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Point 54 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION DE COCHABAMBA
«SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES»

(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 23 mai 

et acheminé à la Commission générale de l’Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉITÉRANT les engagements souscrits aux termes de la Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE qu’il y a sécurité alimentaire lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active, (Convenu ad referendum de la délégation du Venezuela le 22/05/2014)

CONVAINCUE que l’humanité peut et devrait vivre en harmonie avec la nature, (Convenu le 22/5/2014)


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les principes constitutionnels, législatifs et jurisprudentiels des États membres reflètent la vision de chaque pays sur la relation entre les êtres humains et la nature, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE les principes du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) tenu en 2009 et, pour les pays qui le reconnaissent, le “Savoir s’alimenter pour bien vivre”, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que, dans la Déclaration de Mar del Plata issue du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”, (Convenu le 22/05/2014)

RECONNAISSANT les grandes différences constatées entre les pays de la région au regard de la question alimentaire, vu que certains pays ont réalisé des progrès importants pour remédier à la faim et à la malnutrition tandis que, dans d’autres pays, ces problèmes demeurent une manifestation de la pauvreté dans laquelle vivent leurs populations et qui frappe les secteurs les plus vulnérables, (Convenu le 22/05/2014)

AFFIRMANT que l’agriculture familiale et les petits agriculteurs constituent une base importante de la production durable d’aliments, qui vise à réaliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et reconnaissant leur importante contribution à l’élimination de la pauvreté dans la perspective de l’atteinte des objectifs de développement établis à l’échelle internationale, y compris les Objectifs du Millénaire pour le développement, (Convenu le 22/05/2014)

DÉCIDE:


1.
D'inviter instamment les responsables des gouvernements des États membres à promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à continuer de favoriser un développement agricole [en harmonie avec la nature] dans le but de renforcer la sécurité alimentaire dans le contexte des politiques nationales, régionales et internationales. (En suspens – 22/05/2014. Les Délégations du CA, CH et COL préfèrent utiliser le libellé approuvé au paragraphe 1 du dispositif de la Déclaration de Cochabamba – Entre crochets « en harmonie avec la nature »’)

2.
D’encourager les États membres à identifier, dans leur budget national, des mécanismes et des sources de financement appropriés pour élaborer des stratégies nationales intégrales sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ou renforcer celles qui existent déjà, comme chaque État membre l’estime approprié dans son contexte national. (Convenu le 22/05/2104)


3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer la coordination avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), dans le cadre des accords existants et en fonction des ressources disponibles, afin d’appuyer la conception et la mise en œuvre des actions multilatérales en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques. (Convenu le 22/05/2014)

4.
De réitérer sa décision de renforcer la capacité des petits agriculteurs, y compris les femmes, dans le cadre d’une stratégie de promotion du développement de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en favorisant un accès équitable à la terre, à l’eau, aux ressources financières et aux technologies, conformément à la législation nationale, ainsi qu’en améliorant la participation et l’accès des petits agriculteurs à des chaînes de valeurs et des marchés agricoles viables. (Convenu le 22/05/2014)


5.
De réaffirmer la décision des États membres d’impulser et de renforcer des politiques publiques qui encouragent le développement agropastoral durable, l’accès aux technologies et les interventions visant la gestion des risques liés aux catastrophes naturelles et à l’adaptation au changement climatique. (Convenu le 22/05/2014)

6.
De charger le Secrétariat général de faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, l’exécution des stratégies visant l’augmentation et le renforcement de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris le secteur privé et les milieux universitaires ainsi que d’autres organisations internationales, aux activités de l’OEA sur la question de sécurité alimentaire et nutritionnelle. (Convenu le 22/05/2014)

7.
De demander au Secrétariat général de présenter des informations sur la disponibilité de financement pour la mise en œuvre de ses mandats liés à la Déclaration de Cochabamba et à la présente résolution, étant donné qu’il est indispensable de promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques, [pour bien vivre, en harmonie avec la nature,] et (SGV: pour créer en créant) les conditions propres à l’épanouissement intégral des individus et de la société. (En suspens - 22/05/2014 - entre crochets «pour bien vivre, en harmonie avec la nature»]


8.
De prier instamment le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer, dans les meilleurs délais, une séance extraordinaire conjointe sur la situation alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques avec la participation et la contribution d’organismes spécialisés
. (Convenu le 22/05/2014)

9.
De charger les organismes spécialisés comme l’IICA et la FAO de prendre les mesures nécessaires pour concevoir et définir, dans les meilleurs délais, l’expression “souveraineté alimentaire”. (Les Délégations de AR, CA, COL, CH, CR, EU, MX, PE et SVG suggèrent d’éliminer ce paragraphe - 7/05/2014, 12/05/2014 et 22/05/2014)
Variante #1 présentée par la délégation de la Bolivie, le 15/05/2014
Réaffirmer qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que celui de la souveraineté alimentaire, ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, dans ce contexte, et demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre d’une action coordonnée avec les organismes spécialisés de l’OEA, l’analyse dudit concept, en tenant compte des antécédents, ainsi que des expériences récentes sur la question. Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014) (La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a annoncé que si l’expression «souveraineté alimentaire» est incorporée dans ce paragraphe, il ajouterait la note de bas de page qui a été remise au Secrétariat - 22/05/2014)

Variante #2 présentée par la délégation du Venezuela.-22/05/2014 (Paragraphe (textuel) 19 du dispositif de la Déclaration de Cochabamba,) AG/DEC. 69 (XLII-O/12) Actes et documents Volume I, Textes certifiés des déclarations et résolutions en date du 1er février 2013 – OEA/Ser.P/XLII-O.2) 
qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que celui de la « souveraineté alimentaire », ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’éviter tout effet négatif sur la jouissance du droit à l’alimentation pour tous et en tout temps. (Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014)
Modifications du paragraphe 19 de la Déclaration de Cochabamba présentées par la délégation de la Colombie [AG/DEC. 69 (XLII-O/12)]. (Les modifications sont effectuées à partir du paragraphe (textuel) 19 du dispositif de la résolution AG/DEC. 69 (XLII-O/12) en date du 5 juin 2012, préalablement à la révision faite par la Commission de style)

qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que (CO : l’expression) la « souveraineté alimentaire » ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’éviter tout effet négatif sur (CO : la réalisation la jouissance) du droit (CO : progressif) à l’alimentation pour tous et en tout temps. (Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014)

10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. (Convenu le 22/05/2014)

NOTE DE BAS DE PAGE

1. ... sont mieux qualifiées pour traiter du thème de l’alimentation et de la nutrition dans les Amériques. Étant donné que ni le Conseil permanent ni le CIDI ont la capacité et l’expérience de traiter ce thème et qu’il faut instamment hiérarchiser l’utilisation des ressources financières de l’Organisation, les États-Unis et Saint-Vincent-et-Grenadines ne donnent pas leur appui à la tenue d’une séance extraordinaire comme celle qui est proposée dans le présent paragraphe.
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Point 38 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES
ET À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 27 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :


La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) adoptée au Guatemala le 7 juin 1999, laquelle est entrée en vigueur le 14 septembre 2001 et a été signée par 21 États membres et ratifiée, à ce jour, par 18 États membres ;


La résolution AG/RES. 2596 (XL-O/10), “Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées” et les résolutions AG/RES. 2663 (XLI-O/11), AG/RES. 2731 (XLII-O/12), AG/RES. 2785 (XLIII-O/13), “Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique”,


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la tenue de la Première Conférence de haut niveau sur des politiques publiques solidaires pour les personnes handicapées à Port-au-Prince (Haïti) les 5 et 6 décembre 2013, laquelle conférence a été organisée par la Communauté des Caraïbes (CARICOM) avec le concours de l'OEA et de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et durant laquelle ont été présentés les cadres normatifs du système interaméricain pour la protection des droits des personnes handicapées, et durant laquelle a été adoptée la Déclaration de Port-au-Prince sur les politiques publiques solidaires, qui a comme objectif la conception d'une stratégie visant l'élaboration ou l'amélioration de mécanismes de production, de recueil et d'analyse de données sur la population handicapée dans les Caraïbes et le suivi des avancées réalisées en matière d'éducation ouverte à tous, d'emploi, de santé et d'accessibilité pour les personnes handicapées,


AYANT VU le rapport final de la Troisième Réunion extraordinaire de ce comité, tenue à San José (Costa Rica) les 21 et 22 novembre 2013 (CP/CAJP/INF. 214/14),


PRENANT EN COMPTE la tenue de la Quatrième Réunion extraordinaire du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) à Panama (République du Panama) les 28 et 29 mai 2014,

CONSIDÉRANT :


La demande adressée par le Secrétariat technique du CEDDIS aux États parties à la Convention pour qu’ils présentent leur deuxième rapport sur l’application de la CIADDIS et du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD),


La recommandation formulée par le CEDDIS dans sa résolution CEDDIS/RES. 3 (IV-O/12), laquelle a été adoptée durant sa quatrième réunion ordinaire, soit de renvoyer la question des personnes handicapées à une commission ou un institut interaméricain spécialisé pour diffuser largement cette question, de renforcer les initiatives et les programmes de coopération au niveau continental et d’exercer une incidence majeure dans la mise en œuvre des instruments interaméricains traitant de la question des personnes handicapées,

RECONNAISSANT :


Le premier diagnostic régional sur l'exercice de la capacité juridique par les personnes handicapées, lequel a été adoptée par le CEDDIS durant sa troisième réunion extraordinaire au moyen de la résolution CEDDIS/RES.1/13 (III-E/13) dans la perspective de l’élaboration d’un manuel d’utilisation sur les mesures d’appui et de sauvegarde visant la garantie des droits des personnes handicapées ;


Les contributions de la société civile durant le dialogue entretenu avec le CEDDIS lors de sa troisième réunion extraordinaire ainsi que les recommandations qui ont été formulées à cette occasion et feront l’objet d’un examen durant la prochaine réunion du CEDDIS conformément aux dispositions de l’article 23 de son règlement,

DÉCIDE :


1.
De féliciter la Communauté des Caraïbes (CARICOM) pour l'engagement manifesté en faveur du renforcement des activités visant la pleine inclusion des personnes handicapées dans les Caraïbes à la lumière de l'adoption de la Déclaration de Port-au-Prince, et d'inviter les États membres de cette entité à se joindre au processus de suivi des progrès réalisés dans la construction de sociétés ouvertes à tous à l'échelle continentale, avec la présentation de leurs rapports nationaux sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) ou du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD), selon le cas.


2.
D’encourager les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne sont pas parties à la CIADDIS à adhérer à cette convention et à la ratifier afin de renforcer les efforts déployés à l’échelle régionale pour éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des personnes handicapées et favoriser leur pleine intégration dans tous les secteurs de la société.


3.
De demander au Conseil permanent de prendre note de la recommandation formulée par le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) dans sa résolution CEDDIS/RES. 3 (IV-O/12), soit d’analyser la viabilité de renvoyer le traitement de la question des personnes handicapées dans la région à une instance de nature similaire aux commissions ou à un institut interaméricain, tout en considérant les incidences juridiques, financières et structurelles de cette démarche.


4.
De féliciter le rapporteur du CEDDIS pour le premier diagnostic sur l'exercice de la capacité juridique par les personnes handicapées dans la région, et de demander au Secrétaire général de diffuser ce document le plus largement possible.


5.
De réitérer l’importance d’alimenter par des contributions volontaires le “Fonds spécifique pour le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées” [CP/RES. 947 (1683/09)], lequel a été constitué pour compléter le financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique.


6.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents ainsi que les particuliers ou les entités publiques, privées, nationales ou internationales à effectuer des contributions à ce fonds, et de demander au Secrétaire général d’entreprendre des démarches pour mobiliser de nouvelles ressources en faveur de ce fonds.


7.
De remercier les gouvernements du Chili, de la Colombie et du Pérou pour leurs récentes contributions économiques au fonds de contributions volontaires au profit du CEDDIS en 2013, et de reconnaître la contribution du Gouvernement du Panama, qui a rendu possibles l’établissement de nouveaux paramètres et l’adoption d’une nouvelle méthodologie pour le suivi et le contrôle des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la CIADDIS et du PAD.


8.
De demander de nouveau au Secrétariat général de mener les démarches requises pour réaliser des avancées progressives en matière d’accès des personnes handicapées aux installations de l’OEA ainsi qu’aux instruments de vulgarisation de l’information comme les documents, les communications, le site Web et autres, conformément au principe de non-discrimination énoncé dans la CIADDIS.


9.
De réitérer à l’endroit du Secrétariat général la nécessité de consentir les plus grands efforts pour conférer à l’inclusion des personnes handicapées une perspective transversale dans toutes les interventions et les décisions de l’OEA ainsi que de diffuser plus largement les objectifs du CEDDIS ; et d’applaudir en ce sens les relations de coopération établies avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour diffuser les recommandations du CEDDIS relatives à l'exercice de la capacité juridique par les personnes handicapées.


10.
D’exprimer ses remerciements aux peuples et aux gouvernements de la République du Costa Rica et de la République du Panama pour leur généreuse hospitalité et leur appui résolu et efficace, lesquels ont contribué à assurer le succès, respectivement, de la troisième réunion extraordinaire et de la quatrième réunion extraordinaire du CEDDIS.


11.
De remercier les États membres qui ont présenté le deuxième rapport sur l’application de la CIADDIS selon les modalités et délais établis, et d’encourager les États parties qui ne l’ont pas encore fait à le présenter durant l’année en cours de sorte à accomplir le processus de suivi des avancées réalisées dans la mise en œuvre de cette convention.


12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

OEA/Ser.P
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Point 32 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION
DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE
ET IDENTITÉ ET EXPRESSION
/ DE GENRE
/ 
/ 
/
(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 27 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum de la Jamaïque et du Suriname)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2600 (XL-O/10), AG/RES. 2653 (XLI-O/11), AG/RES. 2721 (XLII-O/12) et AG/RES. 2807 (XLIII-O/13) “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre”,

RÉITÉRANT:


Que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et qu'il est donné à chacun d'exercer tous les droits et toutes les libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre nature, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation,


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,


CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame que la mission historique des Amériques est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations,


RÉAFFIRMANT les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de la personne,

PRENANT NOTE:


De la création, en novembre 2013, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du Bureau du Rapporteur pour les droits des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles (LGBTI) qui assurera la continuité des travaux menés par l’Unité LGBTI de la CIDH et de son Plan de travail, lequel inclut notamment l’élaboration d’un rapport continental sur cette question;


De l’ouverture à la signature de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance;


Du deuxième rapport de la CIDH sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain, selon lequel les organisations qui promeuvent et défendent les droits fondamentaux des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles remplissent un rôle fondamental dans la région, notamment au niveau du contrôle social de l’exécution des obligations de l’État liées aux droits à la vie privée, à l’égalité et à la non-discrimination, et font face à de nombreux obstacles parmi lesquels l’assassinat, les menaces, l’incrimination des activités et l’absence d’une démarche différenciée lors des enquêtes sur des violations et les discours de discrédit;


De la Déclaration sur les droits de l’homme, l’orientation sexuelle et l’identité de genre, présentée à l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 2008,


NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION les actes de violence et d’autres violations de droits humains ainsi que les actes de discrimination perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre,


PRENANT NOTE du Rapport du Rapporteur spécial de l’Organisation des Nations Unies sur la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants (A/HRC/22/53), selon lequel “[l]es enfants qui présentent à la naissance des caractères sexuels atypiques subissent fréquemment, sans leur consentement éclairé ou celui de leurs parents et dans le but de ‘rectifier leur sexe’, une intervention d’assignation sexuelle irréversible, une stérilisation forcée ou une chirurgie normalisatrice de l’appareil génital, qui engendre une infertilité définitive et des souffrances psychologiques aiguës”,


PRENANT NOTE FINALEMENT de l’étude sur la terminologie de la formule “Orientation sexuelle, identité de genre et expression de genre : quelques termes et normes pertinentes”, élaborée par la CIDH et publiée le 23 avril 2012 conformément á la résolution AG/RES. 2653 (XLI-O/11), “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”,

DÉCIDE:


1.
De condamner toutes les formes de discrimination contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de supprimer, conformément aux paramètres des institutions juridiques de leur système national, là où ils existent, les obstacles auxquels les lesbiennes, gays et personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI) sont confrontés en matière d’accès équitable à la participation politique et d’autres domaines de la vie publique, et d’éviter également toute ingérence dans leur vie privée.

2.
D’encourager les États membres à envisager, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre interne, l’adoption de politiques publiques contre la discrimination au motif de l’orientation sexuelle et de l’identité ou expression de genre.


3.
De condamner les actes de violence et les violations des droits humains perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de renforcer leurs institutions nationales afin de prévenir et d’investiguer ces actes et violations, et de veiller à ce que les victimes bénéficient de la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité et que les auteurs soient traduits en justice.


4.
De prier instamment en outre les États, dans le cadre de leurs capacités institutionnelles, de produire des données sur la violence à caractère homophobe et transphobe en vue de favoriser des politiques publiques propres à protéger les droits fondamentaux des personnes lesbiennes, gay, bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI).


5.
De prier instamment les États membres de garantir une protection adéquate aux hommes et femmes défenseurs des droits de la personne qui travaillent sur des questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination ainsi que les violations des droits humains commis contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.


6.
De prier instamment les États d’assurer une protection adéquate aux personnes intersexuelles et de mettre en œuvre des politiques et procédures, selon le cas, qui veillent à la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.


7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’accorder une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et de poursuivre l’élaboration d’une étude continentale à ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de soutenir les travaux de la Commission dans ce domaine.

8.
De demander à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’une étude sur les lois et dispositions en vigueur dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui limitent les droits fondamentaux des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité ou expression de genre et d’élaborer, en s’appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l’homosexualité et de pratiques liées à l’identité ou l’expression de genre.


9.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains de protection des droits de la personne, ou d’adhérer à ces instruments, selon le cas, dont la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance
/.


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… Saint-Vincent-et-Grenadines ne peut pas rejoindre le consensus sur l’adoption de cette résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines estime que le terme “expression de genre” n’est pas entièrement défini sur le plan international et n’a pas gagné d’acceptation à l’échelle internationale. Saint-Vincent-et-Grenadines considère que la terminologie comporte d’importantes nuances et indique qu’elle n’est à l’heure actuelle pas définie dans sa législation nationale. Étant donné que la question des droits humains des personnes LGBT est en cours de discussion aux Nations Unies, Saint-Vincent-et-Grenadines estime que le discours de l’OEA devrait s’en tenir aux expressions reconnues et approuvées par les Nations Unies.


2.
… L’État du Guatemala déclare qu’il promeut et défend tous les droits de la personne et que, en ce qui concerne les dispositions de la présente résolution, il n’exerce aucune discrimination, quel qu’en soit le motif, que ce soit pour des raisons de race, de religion, de sexe. Toutefois, le Guatemala considère que le fait de ne pas reconnaitre juridiquement le mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire.


3.
… La République du Paraguay réitère son engagement en faveur des principes de la Déclaration universelle des droits de la personne et des Conventions internationales souscrites en la matière, en réaffirmant les dispositions des Chapitres III et IV de la Constitution nationale et des normes concordantes, sur l’égalité et les droits de la famille respectivement. Le Paraguay exprime également sa réserve au sujet de la rédaction de la résolution.


4.
… Le gouvernement du Belize ne peut pas rejoindre le consensus sur cette résolution étant donné que plusieurs des questions et principes visés font actuellement, de manière directe ou indirecte, l’objet de procédures juridiques à la Cour suprême du Belize.


5.
… Les États-Unis soutiennent résolument cette résolution mais souhaitent apporter une précision en ce qui concerne la Convention interaméricaine contre le racisme et  toutes les formes de discrimination et d’intolérance. Les États-Unis ont systématiquement formulé des objections à l’encontre de la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et les autres formes de discrimination ou d’intolérance. Ils réitèrent leur préoccupation de longue date à l’égard de ces activités au sein de l’OEA et des conventions qui en résultent. Ils sont préoccupés par le fait que certaines dispositions de ces conventions pourraient porter atteinte ou être incompatibles avec les protections prévues par le droit international des droits de la personne, y compris celles ayant trait à la liberté d’expression ou d’association. Les États-Unis croient que – plutôt que de promouvoir de nouveaux instruments – l’OEA et ses États membres devraient concentrer leurs ressources sur l’identification de nouvelles mesures concrètes de combattre le racisme, la discrimination raciale et les autres formes de discrimination et d’intolérance, notamment les pratiques optimales en matière de législation nationale et d’un renforcement de l’application des instruments internationaux existants.
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Point 53 de l’ordre du jour 

PROJET DE RÉSOLUTION

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2015-2016 DE L’ORGANISATION

(Examiné par le Conseil permanent en sa qualité de Commission préparatoire 

à la réunion tenue le 27 mai 2014 aux fins d’acheminement à la 

Commission générale de l’Assemblée générale


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:


Le rapport de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale (AG/doc.XXX/14);


Le rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du programme-budget 2015-2016 de l’Organisation (AG/CP/SUB.AAP-XXX/14);


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4991/14), présenté au Conseil permanent le 21 mai 2014,

PRENANT EN COMPTE:


Qu’aux termes des articles 54e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures au moyen des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1;


Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation;


Que conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les années 2015 à 2017 ont été attribués,

CONSIDÉRANT:


Que la démocratie, les droits de la personne, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent des piliers de l’Organisation;


Que conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13), elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, prévue pour juin 2014, afin d’établir le niveau budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2015 ainsi qu’un montant provisoire correspondant au budget total assorti de sources de financement pour la deuxième année, soit 2016, en application de la résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), qui inclura les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ainsi que de fonds fiduciaires et de fonds spécifiques, de même que toutes les autres recettes diverses ; et considérant que le niveau budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations statutaires et au titre du coût de la vie;


Que par la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13), l’Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes au personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global du programme-budget 2015-2016 du Fonds ordinaire (parfois dénommé le “chiffre indicatif”), y compris toute augmentation statutaire qui s’avérerait nécessaire;


Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2015 ainsi qu’un montant provisoire correspondant au budget total assorti de sources de financement pour la deuxième année, soit 2016, en application de la résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), qui seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 29 octobre 2014;


Qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, celui-ci est tenu de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale;


Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer les dépenses dépassant le montant total des recettes reçues pendant l’exercice budgétaire en cours;


Qu’il reste du travail à faire pour rationaliser les mandats, élaborer une vision stratégique pour l’Organisation et mettre en œuvre l’initiative de modernisation de l’activité institutionnelle actuellement examinée par les États membres,

DÉCIDE : 


1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire 2015 de l’Organisation ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants figurant au Tableau A ci-annexé, intitulé “Attribution de quotes-parts pour 2015”.


2.
De fixer le montant budgétaire global du programme-budget 2015 du Fonds ordinaire à 83,105,900 [85,542,300] $EU et de le financer comme suit:

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 80,688,300 [83,124,700] $EU, réparti comme suit:




i.
un montant total de 81,222,200 [83,658,600] $EU réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07);




ii.
une réduction de 533,900 $EU à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1,

b.
une contribution de 117,600 $EU apportée par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle contribution, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15% du montant net de la programmation approuvée en 2014 aux fins d’exécution en 2015;

c.
des recettes représentant 1,500,000 $EU au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques;

d.
d’autres recettes d’un montant de 800,000 $EU au titre des intérêts et remboursements, entre autres.


3.
De fixer à 5,250,000 $EU le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects, lequel exclut le virement de 1,500,000 $EU au Fonds ordinaire effectué selon les dispositions du paragraphe 2 c ci-dessus, conformément aux Normes générales, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.


4.
De fixer à 83,105,900 [85,542,300] $EU à titre provisoire le montant budgétaire global pour l’année 2016.
[image: image1.emf]Augmentations Augmentations

Part Part (Diminutions) (Diminutions)

État membre 2012-2014 2015-2017 %

Antigua-et-Barbuda 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Argentine 2.408                     2.400                      (0.008)                     -0.3%

Bahamas 0.062                     0.049                      (0.013)                     -21.0%

Barbade 0.045                     0.034                      (0.011)                     -24.4%

Belize 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Bolivie 0.049                     0.056                      0.007                      14.3%

Brésil 9.941                     12.427                    2.486                      25.0%

Canada 11.972                    10.583                    (1.389)                     -11.6%

Chili 1.189                     1.347                      0.158                      13.3%

Colombie 1.049                     1.311                      0.262                      25.0%

Costa Rica 0.221                     0.230                      0.009                      4.1%

Dominique 0.022                     0.022                      -                         0.0%

El Salvador 0.114                     0.086                      (0.028)                     -24.6%

Équateur 0.258                     0.322                      0.064                      24.8%

États-Unis 59.470                    59.470                    -                         0.0%

Grenade 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Guatemala 0.168                     0.145                      (0.023)                     -13.7%

Guyana 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Haïti 0.034                     0.026                      (0.008)                     -23.5%

Honduras 0.051                     0.042                      (0.009)                     -17.6%

Jamaïque 0.093                     0.070                      (0.023)                     -24.7%

Mexique 8.281                     6.788                      (1.493)                     -18.0%

Nicaragua 0.034                     0.026                      (0.008)                     -23.5%

Panama 0.158                     0.176                      0.018                      11.4%

Paraguay 0.093                     0.075                      (0.018)                     -19.4%

Pérou 0.688                     0.860                      0.172                      25.0%

République dominicaine 0.257                     0.317                      0.060                      23.3%

Sainte-Lucie 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Saint-Kitts-et-Nevis 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Saint-Vincent-et-Grenadines 0.022                     0.022                      -                         0.0%

Suriname 0.034                     0.026                      (0.008)                     -23.5%

Trinité-et-Tobago 0.180                     0.135                      (0.045)                     -25.0%

Uruguay 0.214                     0.247                      0.033                      15.4%

Venezuela 2.186                     2.144                      (0.042)                     -1.9%

Total partiel 99.425                    99.568                    0.143

Cuba 0.575                     0.431                      -0.144

TOTAL 100.000                  99.999                   



ANNEXE A

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

FONDS ORDINAIRE

RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS ENTRE LES ÉTATS MEMBRES SUR LA PÉRIODE 2015-2017

Conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXIV-E/07)


[image: image2.emf]Quote-part Augmentations Quote-part Augmentations

Part Montant de la  Nouvelle 2015 (Diminutions) 2015 (Diminutions)

État membre attribuée quote-part part contre 2014 contre 2014

Antigua-et-Barbuda 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Argentine 2.408% 1,964,300 2.400% 1,957,800 -6,500 2,016,500 52,200

Bahamas 0.062% 50,600 0.049% 40,000 -10,600 41,200 -9,400

Barbade 0.045% 36,700 0.034% 27,700 -9,000 28,600 -8,100

Belize 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Bolivie 0.049% 40,000 0.056% 45,700 5,700 47,100 7,100

Brésil 9.941% 8,109,400 12.427% 10,137,300 2,027,900 10,441,400 2,332,000

Canada 11.972% 9,766,100 10.583% 8,633,000 -1,133,100 8,892,000 -874,100

Chili 1.189% 969,900 1.347% 1,098,800 128,900 1,131,800 161,900

Colombie 1.049% 855,700 1.311% 1,069,400 213,700 1,101,500 245,800

Costa Rica 0.221% 180,300 0.230% 187,600 7,300 193,200 12,900

Dominique 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

El Salvador 0.114% 93,000 0.086% 70,200 -22,800 72,300 -20,700

Équateur 0.258% 210,500 0.322% 262,700 52,200 270,500 60,000

États-Unis 59.470% 48,512,700 59.470% 48,512,700 0 49,967,700 1,455,000

Grenade 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Guatemala 0.168% 137,000 0.145% 118,300 -18,700 121,800 -15,200

Guyana 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Haïti 0.034% 27,700 0.026% 21,200 -6,500 21,800 -5,900

Honduras 0.051% 41,600 0.042% 34,300 -7,300 35,300 -6,300

Jamaïque 0.093% 75,900 0.070% 57,100 -18,800 58,800 -17,100

Mexique 8.281% 6,755,200 6.788% 5,537,300 -1,217,900 5,703,400 -1,051,800

Nicaragua 0.034% 27,700 0.026% 21,200 -6,500 21,800 -5,900

Panama 0.158% 128,900 0.176% 143,600 14,700 147,900 19,000

Paraguay 0.093% 75,900 0.075% 61,200 -14,700 63,000 -12,900

Pérou 0.688% 561,200 0.860% 701,500 140,300 722,600 161,400

Sainte-Lucie 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Saint-Kitts-et-Nevis 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Saint-Vincent-et-Grenadines 0.022% 17,900 0.022% 17,900 0 18,500 600

Suriname 0.034% 27,700 0.026% 21,200 -6,500 21,800 -5,900

République dominicaine 0.257% 209,600 0.317% 258,600 49,000 266,300 56,700

Trinité-et-Tobago 0.180% 146,800 0.135% 110,100 -36,700 113,400 -33,400

Uruguay 0.214% 174,600 0.247% 201,500 26,900 207,500 32,900

Venezuela 2.186% 1,783,200 2.144% 1,749,000 -34,200 1,801,400 18,200

Total partiel 99.425% 81,105,400 99.568% 81,222,200 $              116,800 83,658,600 $             2,553,200

Cuba * 0.575% 469,100 0.431% 351,600 362,100 -107,000

TOTAL 100.000% 81,574,500 99.999% 81,573,800 84,020,700 2,446,200

Base quotes-parts : 81,574,500                     

Base plus 3 % 84,021,735                     

* Indiqué exclusivement pour établir la part attribuée à chaque État membre

Croissance nominale zéro Avec augmentation de 3 %
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Point 49 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE :
UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

(Examiné par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 27 mai 2014 et transmis à l’Assemblée générale avec pour recommandation de le renvoyer à la Commission générale)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc……/), notamment la section se référant aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), (Paragraphe approuvé)


RÉAFFIRMANT les normes et les principes du droit international, de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte de l’Organisation des Nations Unies, (Paragraphe approuvé)


RAPPELANT les résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale pour examen et indiquées dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2013)” (CP/CSH/INF.278/11 rev. 3), (Paragraphe approuvé)


RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, conformément au système juridique de chaque pays dans le plein respect du droit international, et soulignant que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but, (Paragraphe approuvé)


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, (Paragraphe approuvé)


EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à la commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques au moyen de la tenue d’un séminaire dans le cadre de la séance extraordinaire du Conseil permanent qui s’est déroulée le 28 octobre 2013 et a donné lieu à un exercice interdisciplinaire qui a permis d’analyser l’évolution du concept de sécurité multidimensionnelle, en particulier la question de sécurité et de développement social, (Paragraphe approuvé)


RECONNAISSANT l’importance du dialogue engagé entre les participants tant durant le séminaire que durant les trois séances préparatoires du Conseil permanent consacrées au dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, pour continuer de la mettre en application, (Paragraphe approuvé)

RÉAFFIRMANT l’importance d’adopter des politiques, programmes et actions visant à prévenir la violence, la criminalité et l’insécurité et à prendre des mesures à leur encontre, (Paragraphe approuvé)


SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, (Paragraphe approuvé)


RÉITÉRANT que le processus d’obtention de données et d’informations doit être réalisé conformément à la législation interne et aux conventions internationales et dans le plein respect des droits de la personne, et que l’échange d’informations entre les institutions de sécurité publique des États est essentiel pour renforcer la coopération internationale dans le but de prévenir et combattre les activités délictueuses menaçant la sécurité publique et pour mener des enquêtes sur celles-ci,
/ (Paragraphe approuvé)


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les effets négatifs que peuvent avoir pour l’exercice et la jouissance des droits de la personne la surveillance et l’interception des communications, y compris la surveillance et l’interception extraterritoriales des communications et la collecte de données personnelles, en particulier lorsqu’elles sont effectuées sur une grande échelle,
/ (Paragraphe adopté)


RAPPELANT que la Déclaration de Santiago de 1995, la Déclaration de San Salvador de 1998 et le Consensus de Miami, ainsi que la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, entre autres résolutions traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité adoptées par l'Assemblée générale, constituent les piliers fondateurs du système de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent et représentent un antécédent direct pour celles adoptées par la suite aux niveaux régional et sous-régional, (Paragraphe approuvé)


SOULIGNANT que la paix est une valeur et un principe en soi et qu’elle se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international, (Paragraphe approuvé)

RÉAFFIRMANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité, à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont estimé que “les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération dans le Continent américain, et ont appuyé la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres”, (Paragraphe approuvé)


SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, (Paragraphe approuvé)


AYANT VU les rapports annuels de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4987/14), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4980/14) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4971/14), (Paragraphe approuvé)


AYANT ACCOMPLI le mandat consistant à examiner les relations entre l'OEA et les réunions continentales en matière de défense, la JID ainsi que les mesures visant la promotion de la coopération au moyen des délibérations de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), (Paragraphe approuvé)


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) à Medellín (Colombie) les 20 et 21 novembre 2013; de la quatorzième réunion ordinaire du CICTE, les 20 et 21 février 2014; de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée, les 24 et 25 avril 204 ; de la cinquante-cinquième réunion ordinaire de la CICAD, du 29 avril au 1er mai 2014 et de la quinzième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 6 mai 2014, (Paragraphe approuvé)


SOULIGNANT la tenue de la réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police à Mexico les 8 et 9 octobre 2013; de la douzième réunion des points nationaux de contact pour le CICTE, le 20 février 2014 et de la septième réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type dans les domaines couverts par la CIFTA, le 5 mai 2014, (Paragraphe approuvé)

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les résultats des conférences et des réunions susmentionnées, (Paragraphe approuvé)
DÉCIDE :

I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE ET DES ÉTATS MEMBRES


1.
De réaffirmer au Conseil permanent et au Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution; et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien requis à ces fins. (Paragraphe approuvé)


2.
De charger le Conseil permanent de continuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats énoncés dans la présente résolution, à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations avec eux et à partager des données d’expériences et des informations avec eux. (Paragraphe approuvé)


3.
De reconnaître le rôle central de la CSH en matière de sécurité et de défense au sein de l'Organisation des États Américains (OEA), et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. (Paragraphe approuvé)

Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques

4.
De faire siennes les Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique (MISPA-IV/doc.4/13 rev. 1) issues de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, laquelle réunion s'est tenue à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013, et d’encourager les États membres à mettre en œuvre effectivement ces recommandations et à continuer d’appliquer l’Engagement envers la sécurité publique dans les Amériques, le Consensus de Santo Domingo et les Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police. (Paragraphe approuvé)

5.
De convoquer la Première Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la coopération internationale pour le second semestre 2014 en Colombie conformément au paragraphe 5 des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique. (Paragraphe approuvé)

6.
De convoquer la Deuxième Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police pour le premier semestre 2015 au Pérou, conformément au paragraphe 6 des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique. (Paragraphe approuvé)


7.
De demander au Secrétariat général d’aider les États membres à mettre en œuvre les Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique ; sur la base des piliers du processus MISPA, de créer une base de données en ligne constituée des pratiques optimales à partir des informations soumises volontairement par les États membres et incluant, entre autres, leurs réponses au premier questionnaire intitulé “Pratiques et expériences nationales de sécurité publique dans les Amériques” ; d’élaborer un catalogue des cours de formation et d’aide technique offerts par les États membres et les organisations internationales et régionales ainsi que par les organisations non gouvernementales, le milieu universitaire et la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de tirer parti de l’entraide technique et du développement des capacités entre les pays de la région; enfin, de présenter la base de données et le catalogue précités aux États membres durant la MISPA-V aux fins d’examen. (Paragraphe approuvé)


8.
De remercier le Gouvernement du Pérou pour son offre d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2015. À ces effets, [SLV: de charger le Conseil permanent de] d’établir, par le truchement de la CSH, un groupe de travail chargé d’assurer la coordination des préparatifs de la MISPA-V avec l’appui du Secrétariat.

8. ALT PER : De remercier et d’accepter l’offre du Gouvernement du Pérou d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2015. Le Gouvernement du Pérou convoquera et organisera les réunions préparatoires conformément au point 7 du “Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA” durant [COL : l’année le premier semestre] 2015. De charger le Conseil permanent de déterminer, en coordination avec le Gouvernement du Pérou, les dates et la ville péruvienne où se tiendra la MISPA-V. [COL : De demander à la présidence de la MISPA-V de présenter] au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, des rapports sur les avancées réalisées durant les réunions préparatoires et la MISPA-V.


8. ALT COL : De remercier et d’accepter l’offre du Gouvernement du Pérou d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2015. De charger le Conseil permanent de déterminer, en coordination avec le Gouvernement du Pérou, les dates auxquelles la MISPA-VI se déroulera ainsi que la ville du Pérou dans laquelle elle aura lieu ; de même, et conformément au point 7 du “Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA”, de le charger d’arrêter les modalités du déroulement des réunions préparatoires qui auront lieu en 2015. De demander à la présidence de la MISPA-V de présenter au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, des rapports sur les avancées réalisées durant les réunions préparatoires et la MISPA-V.

8. ALT VEN : De remercier le Gouvernement du Pérou pour avoir offert d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2015. À ces effets, de charger le Conseil permanent d’établir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail chargé de coordonner les préparatifs de la MISPA-V, avec le concours du Secrétariat, et de remercier le Gouvernement du Pérou pour avoir offert d’accueillir la dernière réunion préparatoire de la MISPA-V.

8 bis.
(Présenté par la délégation du Pérou). De demander au Secrétariat général, agissant par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, qui relève du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et en coordination avec le Gouvernement du Pérou en tant que pays hôte de la MISPA-V, d’apporter le soutien technique nécessaire à la préparation et au déroulement de cette réunion conformément au “Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA”.


9.
De demander au Secrétariat général de faire rapport [SLV: au Conseil permanent, par le truchement de] à la CSH sur le document intitulé “Instruction au Secrétaire général de l'Organisation des États Américains (OEA) relative à la coopération avec la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL)”. [ARG, EQU, BRE, BOL, VEN: proposent d’éliminer ce paragraphe / COL, USA, CHI, MEX: proposent de le conserver]


Appui à la mise en œuvre, à l’échelle continentale, de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

10.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer, par le truchement de la CSH, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, au moyen de la tenue d’une réunion qui permette notamment la diffusion des enseignements, les échanges de données d'expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’encourager des échanges d’information plus approfondis avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004), en particulier le Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et, le cas échéant, les coordonnateurs régionaux aux fins d’application de la résolution 1540 dans le continent, ce qui contribuera aux efforts consentis actuellement dans le cadre des Nations Unies. (Paragraphe approuvé)

Avenir de la mission et des attributions des instruments et des composantes du système interaméricain de défense

11.
De considérer accompli le mandat énoncé au paragraphe 11 de la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13) relative aux relations entre l’OEA et les réunions continentales en matière de défense, la JID et les mesures destinées à encourager la coopération, et de prendre note du rapport de la Présidence du Groupe de travail informel inclus dans le document CP/CSH/INF.389/14 rev. 2. (Paragraphe approuvé)
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


12.
De réaffirmer [CAN, USA : l’inviolabilité du le] droit à la vie privée, selon lequel personne ne doit faire l’objet d’ingérences arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ainsi que le droit à la protection de la loi contre ces ingérences, comme stipulés à l’article 12 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article 17 du Pacte international de droits civils et politiques, à l’article 11.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José), à l’article 5 de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme; et à l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine.
 (Paragraphe présenté par la délégation de l’Équateur) (Il a été proposé de placer ce paragraphe dans une autre section, éventuellement dans le préambule)

13.
De renforcer la sécurité et la coopération entre les États membres moyennant la pleine mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, du Consensus de Miami, de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09) de l’Assemblée générale intitulée “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, parmi d’autres résolutions relatives aux MECS. (Paragraphe approuvé)


14.
D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet, des informations sur la mise en œuvre des MECS, en utilisant pour cela la “Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS)”, lesquelles doivent être notifiées conformément aux résolutions de l’OEA, (CP/CSH-1043/08 rev.1) et au “Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/Foro-IV/doc.7/10). (Paragraphe approuvé)

15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de terminer l’application du modèle électronique de présentation en ligne des rapports annuels sur les MECS (CP/CSH/INF.401/14) et de fournir les ressources aux fins de ce projet. (Paragraphe approuvé)

16.
De fixer au 12 février 2015, au siège du Secrétariat général de l'OEA, les date et lieu du Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lequel aura pour objet de réviser et d’évaluer les MECS existantes ainsi que d’examiner, d’analyser et de proposer des mesures supplémentaires et de sécurité, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13). (Paragraphe approuvé)

17.
D’analyser lors dudit Forum l’opportunité de discuter – à la lumière des réalités du 21e siècle – de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dont celles décrites dans le “Consensus de Miami : Déclaration d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” ainsi que dans le Catalogue des MECS, ainsi que celles concernant l’adoption et l’adaptation de lois nationales régissant les procédures d’obtention de données et d’informations, en vue de prévenir, contrecarrer et investiguer les activités délictuelles menaçant la sécurité, conformément au droit international, notamment les droits de la personne. (Paragraphe approuvé)


Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques


18.
D’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à continuer la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (2013-2015). (Paragraphe approuvé)


Appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale


19.
D’inviter les États membres à continuer de collaborer avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA) à la mise en œuvre de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale, et de charger le Secrétariat général d’en faire de même. (Paragraphe approuvé)

Les Amériques : Zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends 


20.
De déclarer les Amériques zone de paix basée sur le respect des principes et normes du droit international, notamment des instruments internationaux auxquels les États membres sont parties, et les principes et buts énoncés dans la charte des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains.

Prévention de la violence et du crime


21.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, d'établir et de coordonner, en consultation avec les États membres, un réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime (le Réseau), en vue d’épauler les efforts et les capacités des États membres, notamment dans des domaines liés à la participation de la population dans le cadre de la sécurité citoyenne et l’organisation communautaire. Le Réseau qui sera composé de représentants d’États membres, d’organisations gouvernementales, non gouvernementales, internationales et régionales, aura un caractère technique et envisagera, entre autres actions, des mécanismes, des programmes ou des pratiques pour encourager la coordination et la coopération en matière de prévention de la violence et du crime à l’échelle continentale; la composition du Réseau sera déterminée avec l’accord des États membres, et les résultats de ses discussions seront présentés lors de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. (Paragraphe approuvé)

22.
De demander au Secrétariat général d’instituer un fonds spécifique assorti d’un règlement en vue d’appuyer les activités visant à prévenir la violence et le crime, y compris le Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime. Le Fonds sera ouvert aux contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents ainsi que de la communauté internationale, et le Secrétariat soumettra un rapport sur l’emploi et les résultats de ces fonds en fonction des activités menées dans le cadre du Réseau. (Paragraphe approuvé)

23.
D’inscrire la question de la prévention de la violence et du crime au calendrier d’activités 2014-2015 de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé)

Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel


24.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres touchés pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. (Paragraphe approuvé)

25.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa); d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer ou de fournir un appui dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa et à leur plan d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles ; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention d’Ottawa ou d’y adhérer, dans les meilleurs délais, pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument dans les Amériques et pour contribuer à son universalisation. (Paragraphe approuvé)

26.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. (Paragraphe approuvé)
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27.
De féliciter la République bolivarienne du Venezuela pour avoir été déclarée, lors de la Treizième Conférence des États parties à la Convention d’Ottawa qui s’est tenue à Genève en décembre 2013, territoire libre des mines antipersonnel qui y avaient été semées, tenant ainsi son engagement avec une année d’avance sur le délai fixé. (Paragraphe approuvé)


28.
De condamner fermement, en application des principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; de lancer par ailleurs un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines. (Paragraphe approuvé)

29.
D’exprimer sa reconnaissance quant à la coopération fournie aux États membres par l’AICMA dans le cadre du processus de déminage et des soins médicaux aux victimes, au soutien apporté par la Mission d’assistance pour le déminage en Amérique du Sud (MARMINAS) au moyen de la participation de ses observateurs et à la formation dispensée, et de saluer la coopération bilatérale de haut niveau entreprise par l’Équateur et le Pérou, grâce à laquelle des progrès notables ont été réalisés en matière d’enlèvement de mines antipersonnel dans la jungle amazonienne. (Paragraphe approuvé)


30.
De reconnaitre que le modèle d’intervention bilatéral en matière de déminage humanitaire ainsi que les modèles de gestion établis par l’Équateur et le Pérou sont un exemple de coopération Sud-Sud efficace et efficient, qui peut être reproduit dans d’autres États membres et qui illustre la mise en œuvre adéquate d’une importante mesure d’encouragement de la confiance, dont les composantes sont : des activités conjointes de formation, des échanges d’information, de connaissances et de données d'expériences acquises durant l’acquittement de leurs obligations contractées aux termes de la Convention d’Ottawa ainsi que la création du Service binational de déminage humanitaire Pérou-Équateur. (Paragraphe approuvé) 

31.
De souligner que la Colombie – pays qui occupe la deuxième place dans le monde pour ce qui est du nombre de nouvelles victimes touchées par l’emploi de ces dispositifs par des agents armés agissant en marge de la loi – a accueilli la Conférence mondiale sur l’aide aux victimes et survivants de mines antipersonnel et d’autres restes explosifs de guerre dans le contexte des droits des personnes handicapées et d’autres domaines : Tendre des passerelles entre les mondes, laquelle conférence s’est tenue à Medellín (Colombie) les 3 et 4 avril 2014, et à laquelle ont participé un grand nombre de personnes de la région, et qui a abouti à une sensibilisation accrue autour de l’aide aux victimes qui a dépassé la perspective des droits de la personne consacrée dans la Convention d’Ottawa. (Paragraphe approuvé)


32.
D’observer que l'Assemblée générale de l’ONU, au moyen de sa résolution 60/97, “Assistance à la lutte antimines”, a proclamé le 4 avril de chaque année Journée internationale de sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance à la lutte antimines, et d’inviter les États qui commémorent cette journée en signe de solidarité avec les États membres touchés, en particulier leurs populations. (Paragraphe approuvé)

33.
D’exhorter de nouveau tous les États et les autres parties concernées à collaborer pour promouvoir, soutenir et améliorer les soins dispensés aux victimes des mines, de même que leur réadaptation et leur réintégration sociale et économique, les programmes de sensibilisation aux dangers des mines, ainsi que l’enlèvement et la destruction des mines antipersonnel disséminées ou stockées dans le monde. (Paragraphe approuvé)

34.
De demander instamment à tous les États parties de communiquer au Secrétaire général des informations complètes et à jour, comme le prévoit l’article 7 de la Convention, afin d’améliorer la transparence et de promouvoir le respect de la Convention. (Paragraphe approuvé)

35.
D’encourager tous les États parties à la Convention, les États intéressés, l’Organisation des Nations Unies, d'autres organisations et institutions internationales compétentes, les organisations régionales, le Comité international de la Croix-Rouge et les organisations non gouvernementales compétentes à assister à la Troisième Conférence d’examen qui se déroulera à Maputo (Mozambique) du 23 au 27 juin 2014 afin de contribuer de manière substantielle aux discussions et de discuter des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration de Cartagena : Un engagement partagé vers un monde libre de mines ainsi que du Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre fin à la souffrance causée par les mines antipersonnel et de réaffirmer son engagement en faveur de la Convention. (Paragraphe approuvé)

Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


36.
D’inscrire la question de criminalité transnationale organisée au programme d’activités 2014-2015 de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé)

37.
De demander au Secrétariat général, en particulier au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et au Département de la coopération juridique, de réaliser une étude sur les efforts consentis et la structure employée à l’heure actuelle pour traiter les questions relatives à la lutte contre la criminalité transnationale organisée, en énonçant les points forts, les éventuels domaines à améliorer ainsi que les défis et menaces, de sorte à éviter les doubles emplois et accroitre l’efficacité de l’appui fourni aux États membres et au Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée. Cette étude devra être présentée à la CSH au plus tard au début du premier trimestre de 2015. (Paragraphe approuvé)

38.
De [USA: convoquer une réunion mixte de demander à la CSH de tenir une réunion mixte avec et de la CAJP durant pour le premier trimestre de 2015 pour traiter de la question de la lutte contre la criminalité transnationale organisée. (Paragraphe présenté par la présidence) (ARG, VEN, BRE : proposent de supprimer ce paragraphe)


ALT USA : (Pour fusionner les paragraphes 38 et 39) De convoquer une réunion mixte de la CSH et de la CAJP pour le premier trimestre de 2015 [MEX, PAN : , dans le contexte de l’analyse interne visant à créer des liens de synergie entre les divers organes,] pour traiter de la question de la lutte contre la criminalité transrégionale organisée, en tenant compte de l’étude qui sera présentée par le Secrétariat général et [PRES : des considérations faites lors] [ARG : des résultats] de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée tenue les 24 et 25 avril 2014, dont fait état le Rapport du Secrétariat RANDOT/doc.3/14 [ARG, BRE : détermine la meilleure manière de progresser dans l’analyse des structures et mécanismes de coordination futurs pour aborder ce thème ainsi que dans l’application du Plan d’action continental / COL, PAN : souhaite conserver ce texte] [GTM : détermine l’efficacité et la performance des mécanismes actuels de coordination employés pour aborder cette question ainsi que de la mise en œuvre du Plan d’action continental.]  


39.
De demander à la CSH de déterminer, en tenant compte de l’étude que doit présenter le Secrétariat général, du résultat de la réunion mixte de la Commission et de la CAJP et du résultat de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée tenue les 24 et 25 avril 2014, lequel résultat fait l’objet du Rapport du Secrétariat (RANDOT/doc.3/14), la meilleure manière de progresser dans l’analyse des structures et mécanismes de coordination futurs pour aborder ce thème. (Paragraphe présenté par la présidence) (ARG, VEN, BRE : proposent de supprimer ce paragraphe)


40. De charger le Secrétariat général d’appuyer la tenue d’une conférence virtuelle ou une téléconférence, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, concernant la criminalité transnationale organisée, réunissant les membres du répertoire des points uniques de contact de l’OEA pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. (Paragraphe approuvé) 


41.
D’encourager les États membres à continuer de recourir au Réseau continental d'échange des informations pour l'entraide juridique en matière pénale de l’OEA afin de communiquer, coordonner leurs interventions et échanger des renseignements. (Paragraphe approuvé)
42.
De prendre note du dialogue  découlant de la Réunion d’autorités nationales  en matière  de criminalité transnationale organisée, lequel dialogue a permis de réaffirmer  la caractère prioritaire  de cette question pour les pays membres, en raison de son impact sur les indicateurs de violence , ainsi que  ses rapports avec d’autres aspects spécifiques  qui  rendent sa solution plus difficile; de noter aussi la nécessité d’une vision intégrale propre à faire face de manière efficace à ce problème transnationale, ainsi que la nécessité  d’accroître les niveaux de coopération  et de coordination  entre les fonds, en sus de ressources économiques et technologiques plus importantes pour améliorer la formation des forces qu’affronte le DOT. (Proposition de la délégation du Mexique)

43.
D’inviter les États membres ainsi que les observateurs permanents et les organisations internationales à verser des contributions volontaires au fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. (PR6 AG/RES 2809 (XLIII-O/13) – Modifié)
44.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la CSH, l’examen de la question de criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. (PR9 AG/RES 2809 (XLIII-O/13)

Efforts consentis à l'échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes 

45.
De remercier le Gouvernement du Brésil pour son offre d’accueillir la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et de convoquer ladite réunion pour le second semestre 2014 à Brasilia. À cette fin, de constituer un groupe de travail qui sera chargé de coordonner les préparatifs de la réunion des autorités nationales sous la direction du Brésil et avec le concours du Secrétariat général. (Paragraphe approuvé)

46.
De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, de réviser et d’actualiser, selon qu’il le juge opportun, le Plan de travail 
2010-2015 contre la traite des personnes dans le Continent américain, aux fins d’examen et d’approbation par les autorités nationales durant leur quatrième réunion. (Paragraphe approuvé)


47.
De saluer la tenue du Séminaire “Coordination stratégique entre les autorités publiques et la société civile pour une protection intégrale des victimes de la traite des personnes” à Lima (Pérou) les 11 et 12 septembre 2013 et de souligner les propositions qui y ont été formulées, dont celle portant sur l’éventuelle élaboration d’une déclaration américaine contre la traite des personnes. (Paragraphe approuvé) 

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité 


48.
De réaffirmer l’engagement envers la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier envers l’approche multidimensionnelle de la sécurité, en reconnaissant sa contribution importante au programme d’action continental et la nécessité de poursuivre sa mise en œuvre en tenant compte des éléments tracés durant le séminaire de commémoration du dixième anniversaire qui a abordé la question du lien entre sécurité et développement social, afin de consolider la coopération continentale, de contribuer à la réduction de la pauvreté, d’accroitre l’inclusion sociale et d’encourager une démarche préventive de sorte à surmonter les menaces qui mettent en péril le développement régional. (Paragraphe approuvé)


49.
De demander au Conseil permanent de tenir compte notamment des éléments énoncés durant le dialogue commémoratif et figurant dans le rapport présenté par le Mexique (CP/INF.6816/13) et de poursuivre le dialogue sur la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de manière systématique dans le contexte du programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé)

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité


50.
D’exprimer sa satisfaction pour la réalisation fructueuse de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, laquelle a eu pour thème “Le lien entre sécurité et développement dans la Caraïbe” et s’est déroulée dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale à l'Organisation des États Américains à Washington, D.C. le 27 mars 2014. (Paragraphe approuvé)


51.
De prendre note de la rencontre entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et des représentants du groupe de travail de la CARICOM chargé de la sécurité en réponse à la requête des petits États insulaires de la Caraïbe concernant la réalisation d’une étude sur les éventuels éléments d’une stratégie de cyber-défense pour les petits États insulaires de la Caraïbe et la présentation à ces États membres d’options envisageables pour un système de cyber-défense conformément au Statut de la JID. (Paragraphe approuvé)

52.
D’encourager le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur des questions de sécurité. (Paragraphe approuvé)


53.
De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer d’approfondir, dans leurs domaines de compétence respectifs, l’examen des questions ayant une incidence sur la sécurité, le développement intégré et durable ainsi que la stabilité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer de tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité en soulignant de nouveau le fait que les caractéristiques particulières de leurs économies fragiles, de petite taille et de ressources limitées en font des États particulièrement vulnérables et exposés aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée et d’autres situations d’insécurité. (Paragraphe approuvé)

Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

54.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII) et 290 (E-VII). (Paragraphe approuvé)

55.
D’exprimer sa satisfaction quant au fait qu’Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago aient déposé leurs instruments respectifs de ratification aux modifications apportées au Traité de Tlatelolco, lesquelles sont citées au paragraphe antérieur. (Paragraphe approuvé)

56.
De reconnaître la validité du Traité de Tlatelolco, adopté il y a 47 ans et qui constitue une preuve que l’absence d'armes nucléaires dans la région renforce la sécurité et la confiance entre les États du Continent et constitue un exemple clair pour d’autres États qui possèdent ce type d’armement. (Paragraphe approuvé ; ad referendum pour la délégation des États-Unis)

57.
De même, de se féliciter pour la revitalisation, le renforcement et la dynamique positive dont a fait montre l’OPANAL au cours des deux dernières années, et qui lui ont permis d’arrêter des objectifs clairs, ainsi que pour la présence et la participation rénovées et accrues dans les tribunes internationales qui examinent la question relative au programme de désarmement nucléaire et de non-prolifération. (Paragraphe approuvé)

58.
D’encourager les États qui ont ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à réexaminer toutes les réserves émises à ce sujet, conformément à la mesure no 9 du Document final de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2010. (Paragraphe approuvé)

59.
De réitérer son intérêt quant à la tenue, dans les meilleurs délais, et en consultation avec les États de la région, d’une Conférence sur l’établissement dans le Moyen-Orient d’une zone libre d’armes nucléaires et de toutes les autres armes de destruction massive, au moyen d’ententes librement intervenues entre les États de la région et avec le concours et l’engagement entiers des États qui possèdent des armes nucléaires, à titre d’étape essentielle vers l’élimination effective des armes de destruction massive. (Paragraphe approuvé, ad referendum par le Canada)

Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

60.
De promouvoir la décision prise par les États de la région et la confiance accrue entre ceux-ci, et d’encourager à titre d’objectif prioritaire le désarmement et la non-prolifération nucléaire et de contribuer à un désarmement complet et général en vue de favoriser le renforcement de la confiance entre les États membres. (Paragraphe approuvé)

61.
De renouveler l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et en faveur du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques), de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) et du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de La Haye de 1907. (Paragraphe approuvé)
62.
De renouveler la détermination d’instaurer la paix et la sécurité dans un monde libre d’armes nucléaires et de lancer un appel aux États parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) pour qu’ils mettent intégralement en œuvre les obligations et les engagements contenus dans le Traité, en particulier ceux relatifs aux articles I, II, IV et VI, ainsi que les engagements assumés dans les documents finals des conférences des parties chargées de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) de 2000 et 2010, lesquels font état de mesures concrètes pour arriver à la non-prolifération et au désarmement nucléaire. (Paragraphe approuvé)
63.
De prendre note des activités menées par le groupe de travail à composition non limitée chargé d’élaborer des propositions visant à faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire, aux fins de l’avènement définitif d’un monde sans armes nucléaires, établi en vertu de la résolution 67/56 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulée “Faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire”, et dont la présidence a été exercée en 2013 par le Costa Rica.
 (Paragraphe approuvé)

64.
De rappeler que la Conférence des parties chargées d'examiner le TNP en 2010 a exprimé sa profonde préoccupation pour les conséquences humanitaires catastrophiques que provoque tout recours aux armes nucléaires et réaffirmé la nécessité que les États, à tout instant, respectent le droit international applicable en la matière, y compris le droit international humanitaire. (Paragraphe approuvé)
65.
De prendre note des discussions sur l'incidence humanitaire des armes nucléaires à Oslo (mars 2013) et Nayarit (février 2014), et d'inviter tous les États membres à participer à la troisième conférence qui aura lieu sur cette question à Vienne les 8 et 9 décembre 2014. (Paragraphe approuvé) 
66.
D’inviter instamment les États à envisager de signer ou de ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) le plus tôt possible, en particulier les États énumérés à l’Annexe 2 du Traité, afin que cet instrument entre en vigueur dans les meilleurs délais. À cet égard, de féliciter l'Indonésie pour avoir déposé son instrument de ratification en février 2012. (Paragraphe approuvé)
67.
D'appeler tous les États à respecter intégralement la Convention sur les armes chimiques et de charger le Secrétariat général d’explorer la possibilité d’échanger des données d’expériences avec le Secrétariat technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur la mise en œuvre d’instruments internationaux sur le plan législatif et de collaborer, dans la mesure de leurs possibilités et sur demande, à tout éventuel programme de coopération sous-régionale de l’OIAC dans le Continent américain, et de faire rapport à la CSH des efforts consentis à ce titre. (Paragraphe approuvé)
68.
De lancer un appel à tous les États afin qu’ils respectent intégralement la Convention sur les armes biologiques et de charger le Secrétariat général de l’OEA d’envisager la possibilité d’échanger des données d’expériences avec l’Unité de soutien à la mise en œuvre de la Convention et, le cas échéant, avec l’Organisation panaméricaine de la Santé, conformément à son mandat, sur la mise en œuvre d’instruments internationaux au plan législatif et d’autres domaines complémentaires à la Convention comme le contrôle épidémiologique et l’information scientifique pertinente, et de faire rapport à la CSH sur les efforts consentis à ce titre. (Paragraphe approuvé)

Trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aspects


69.
D’inscrire la question de trafic illicite d’armes légères et d’armes individuelles sous tous ses aspects au programme d’activités 2014-2015 de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé)


69 bis.
[EQU : De prendre en compte le fait que des dispositions plus étendues sur le trafic illicite d’armes à feu figurent dans la rubrique II, “Instruments juridiques”, sous le titre ”Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)”.]

Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe

70.
D’inscrire la question de la protection et du renforcement des infrastructures essentielles en cas de catastrophe au calendrier des activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2014-2015. (Paragraphe approuvé)

II. INSTRUMENTS JURIDIQUES

71.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou d’y adhérer, selon le cas. (Paragraphe approuvé) 

72.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, préalablement à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures et des ratifications de la CIFTA et à la CITAAC, ainsi que des adhésions à ces instruments. (Paragraphe approuvé)
73.
D’inviter les États membres à envisager de signer ou de ratifier, selon le cas, le Traité sur le commerce des armes (Paragraphe approuvé)

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) 
74.
De poursuive la mise en œuvre du Plan d'action 2012-2016 pour le fonctionnement et l'application de la CIFTA adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue au siège du Secrétariat général de l'OEA les 14 et 15 mai 2012. (Paragraphe approuvé)

75.
D'adopter le projet de “Législation-type sur les mesures de sécurité visant à éliminer les disparitions ou les détournements d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes”, ainsi que le projet de “Législation-type sur le maintien, la confidentialité et l'échange des informations sur la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes”, tous deux élaborés par le Groupe d’experts de l’OEA chargé d'élaborer la législation-type dans les domaines traités par la CIFTA et approuvés par le Comité consultatif de la CIFTA lors de sa quinzième réunion tenue le 6 mai 2014. De féliciter le “Groupe d'experts de l'OEA chargé d’élaborer des lois-types dans les domaines d’application de la CIFTA”. (Paragraphe approuvé)


76.
D’encourager les États membres, le Secrétariat pro tempore et le Secrétariat technique de la CIFTA à exploiter les nouvelles technologies de l'information et de la communication disponibles au Secrétariat général pour convoquer le Groupe d’experts de l'OEA chargé d’élaborer la législation-type dans les domaines couverts par la CIFTA, aux fins de révision ou d’actualisation, comme le demande le Comité consultatif de la CIFTA, des législations-types déjà élaborées dans le cadre de la CIFTA. (Paragraphe approuvé)

77.
De demander au Secrétariat général de renforcer sa capacité de fournir une assistance technique en matière législative sur des questions portant sur la CIFTA, en particulier à travers le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat aux questions juridiques. (Paragraphe approuvé)

78.
De convoquer la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l'article XXI de la Convention, d'une durée d'un jour, au cours du premier semestre de 2015 au siège de l'OEA, afin qu'il examine principalement le thème des mesures législatives, conformément aux dispositions du Plan d'action, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d'appuyer les préparatifs et le suivi de cette réunion. (Paragraphe approuvé)


79.
De prendre note avec satisfaction de la proposition consistant à envisager la possibilité d'établir le Réseau interaméricain d'entités de contrôle des armes à feu, des munitions, des explosifs, et d'autres matériels connexes, et d’épauler son examen lors de la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA. (Paragraphe approuvé)

80.
De réitérer l'importance de l'harmonisation des règlements et procédures pour l'importation, l'exportation, le transit et l'intermédiation pour les transferts d'armes à feu, de munitions d'explosifs et d'autres matériels connexes; de demander aux États parties à la CIFTA qu'ils fassent parvenir au Secrétariat technique de celle-ci leurs commentaires sur le document “Législation-type pour le renforcement des contrôles aux points d'exportation”, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d'élaborer un rapport sur la base des commentaires des États parties, aux fins d'examen à la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA. (Paragraphe approuvé)

81.
D'appuyer l'initiative du Comité consultatif de la CIFTA de participer, par l'intermédiaire de son Secrétariat pro tempore, à la Réunion bisannuelle des États sur l'application du Programme d'action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre, qui se tiendra du 16 au 20 juin 2014 au siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. (Paragraphe approuvé)

82.
De remercier le Gouvernement des États-Unis pour l'appui fourni au Projet “Promotion du marquage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes”, et de charger le Secrétariat général d'en assurer le suivi. (Paragraphe approuvé)

83.
De convoquer la première réunion du Groupe de travail chargé d'analyser le document "Normes de l'OEA en matière d'armes à feu: marquage et conservation des informations" d'une durée de deux jours pour le second semestre 2014. (Paragraphe approuvé)

84.
De redoubler d'efforts entre les entités des organismes et entités de l'OEA afin de générer de plus grandes synergies pour la mise en application de la CIFTA, ainsi qu'avec les processus connexes, dans le cadre des Nations Unies: le Programme d'action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre (UNPoA), l'Instrument international de traçage (ITI), le Traité international sur le commerce des armes (TCA) et la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, en particulier son Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d'assister aux événements liés au traitement de ces instruments internationaux, et de faire rapport au Conseil permanent par l'entremise de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé)

85.
De demander au Secrétariat technique de la CIFTA de participer aux événements sous-régionaux en voie de réalisation dans le cadre de la CIFTA afin de renforcer les liens avec les processus sous-régionaux, et de faire rapport au Conseil permanent, par l'entremise de la Commission sur la sécurité continentale, sur les résultats de ses efforts. (Paragraphe approuvé)

86.
D'inviter les États parties à la CIFTA à promouvoir les échanges d'information et de données d'expériences dans le contexte de la coopération internationale, d’initiatives sur le marquage et le traçage mises en œuvre dans certains États membres comme le Laboratoire de balistique et de biométrie, conformément aux dispositions de l'article 2 de la Convention. D’inviter également les autres États membres à en faire de même si telle est leur volonté. (Paragraphe approuvé)

87.
De charger le Secrétariat technique de la CIFTA d'élaborer au plus tard au premier trimestre 2015 un registre faisant état des initiatives présentées par les États membres conformité au paragraphe antérieur pour identifier des pratiques optimales et échanger des données d’expériences. (Paragraphe approuvé)
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) 
88.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la CITAAC et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, et de promouvoir la participation universelle à cette Convention et la pleine mise en œuvre de cet instrument. (Paragraphe approuvé)
89.
De demander au Secrétariat général, par l’entremise du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, d’élaborer les rapports annuels consolidés correspondants à 2013 et 2014. (Paragraphe approuvé)
90.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. (Paragraphe approuvé)
91.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la CITAAC en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à l’article V de cet instrument. (Paragraphe approuvé)
92.
De fixer au 29 janvier 2015, au siège du Secrétariat général de l'OEA, les date et lieu de la Deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l’article VIII de cet instrument et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la réalisation de la conférence susmentionnée et de ses deux réunions préparatoires, d’une journée chacune ; d’appuyer enfin les préparatifs et le suivi de cette conférence. (Paragraphe approuvé)

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L'ORGANISATION (ARTICLE 91.F DE LA CHARTE DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
93.
De réaffirmer qu'affronter le problème mondial de la drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s'inscrire dans un cadre multilatéral, qui exige une approche intégrale et équilibrée et qui doit être assumée en pleine conformité avec les buts et principes de la Charte des Nations Unies et d'autres dispositions du droit international, la Déclaration universelle des droits de l'homme et la Déclaration et le Programme d'action de Vienne sur les droits de l'homme, et en particulier, en respectant pleinement la souveraineté et l'intégrité territoriale des États, le principe de non-ingérence dans leurs affaires internes, et tous les droits de la personnes ainsi que les liberté fondamentales, et en prenant également pour base les principes d'égalité des droits et de respect mutuel. (Paragraphe approuvé)

94.
De réaffirmer également que le problème mondial de la drogue doit être combattu conformément aux dispositions de la Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, amendée par le Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971, et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes de 1988 qui constituent le cadre du système de contrôle international des drogues. (Paragraphe approuvé)

95.
 D'inviter les États membres à introduire ou à renforcer, selon le cas, dans leurs politiques publiques de réduction de la demande, une approche de santé publique et de droits de la personne fondée sur une perspective intégrale, multidisciplinaire et intersectorielle, et basée sur des preuves scientifiques, qui incorpore des programmes de prévention, d'intervention précoce, de traitement, d'attention, de rééducation et des mesures de réinsertion sociale. (Paragraphe approuvé)

96.
D'inviter également les États membres à promouvoir et à mettre en pratique des mesures de prévention, y compris celles qui sont orientées vers la lutte contre les conséquences sociales liées au problème de la drogue. (Paragraphe approuvé) 

97.
 De créer un Groupe de travail sur les "Solutions autres que l'emprisonnement" dans le cadre de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), et de le charger d'élaborer un rapport technique sur d’autres solutions que l'emprisonnement pour cause de délits liés à la drogue conformément aux trois conventions internationales de contrôle des drogues, en prenant en compte les cadres normatifs de chaque pays et les dispositions de la Stratégie continentale et du Plan d'action 2011-2015, et de lui demander de faire part de ses progrès à la CICAD-56 et de présenter son rapport final à la CICAD-57. (Paragraphe approuvé)

98.
De recommander aux États membres de poursuivre leurs efforts visant à adopter ou perfectionner les mesures intégrales et équilibrées destinées à réduire la disponibilité de l'offre illicite de drogues. (Paragraphe approuvé)

99.
D'encourager les États membres à impulser, dans le cadre de leurs politiques nationales, programmes et mesures de développement alternatif intégral et durable, dont, selon le cas, le développement alternatif préventif, qui visent l'élimination des facteurs qui causent la pauvreté, l'exclusion sociale et la dégradation de l'environnement pour, entre autres, prévenir l'implication de populations vulnérables dans des activités liées à la production et au trafic illicites de drogues. (Paragraphe approuvé)

100.
D'inviter les États membres à poursuivre un débat ouvert, vaste, inclusif, fondé sur des preuves scientifiques, conformément aux trois conventions internationales de contrôle des drogues et d'autres institutions juridiques internationaux, et à donner une impulsion aux discussions relatives aux approches permettant d'aborder le problème mondial de la drogue dans le Continent américain afin de faciliter l'échange de bonnes pratiques et d'enseignements pour qu'ils servent d'apports à la session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'ONU qui sera consacrée à ce thème en 2016. (Paragraphe approuvé)

101.
De réaffirmer l’importance du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu'instrument interaméricain pour évaluer les politiques de contrôle des drogues dans le Continent américain; de reconnaître la méthodologie employée à partir du Sixième Cycle d'évaluation de ce mécanisme pour mesurer les progrès accomplis par les États membres vers la réalisation des objectifs tracés dans la Stratégie continentale contre les drogues 2010, dans la ligne des actions convenues dans le Plan d'action 2011-2015, et de remercier les Coordonnateurs généraux du Groupe d'experts gouvernementaux (GEG) pour les travaux qu'ils ont accomplis lors du Sixième Cycle d'évaluation du MEM; les experts qui composent le GEG et la Section du MEM de la CICAD pour l'immense tâche réalisée. En ce sens, de voir avec satisfaction l'atteinte future des objectifs du GEG dans le chronogramme établi et en fonction des ressources disponibles. (Paragraphe approuvé)

102.
De reconnaître l'opportunité du renforcer le processus d'évaluation pour mesurer l'impact de la Stratégie continentale sur les drogues et son plan d'action à travers, entre autres, l'inclusion des indicateurs. (Paragraphe approuvé)

103.
D'inviter les États membres à envisager de mettre en œuvre, dans le cadre de la législation de chaque État membre, les recommandations formulées par le Groupe d'experts pour le contrôle du blanchiment des avoirs, en tenant compte, entre autres, des lignes d'action suivantes: renforcement des capacités des autorités chargées de combattre les délits de blanchiment des avoirs et les délits connexes; amélioration de l'efficacité de la coopération internationale en matière de recouvrement des avoirs; développement et renforcement des systèmes de confiscation des avoirs, y compris l'investigation patrimoniale, l'administration des biens d'origine délictueuse, et des unités spécialisées chargées d'aborder la question; et d'avancer dans l'étude des instruments méthodologiques qui permettent à chaque pays de développer ses analyses de facteurs de risques, en coopération avec les organismes internationaux spécialisés. (Paragraphe approuvé)

104.
De prendre note des discussions qui se sont déroulées lors de la CICAD-55 sur la Session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA prévue le 19 septembre 2014 au Guatemala, qui donnera lieu à une réflexion sur le problème mondial des drogues dans les Amériques dans le cadre juridique international, et de charger la CICAD d'apporter des contributions à cette Session extraordinaire. (Paragraphe approuvé)

105.
De prendre note des Conclusions de la Présidence (CICAD/doc.2069/13) de la LIVe session ordinaire de la CICAD tenue à Bogota (Colombie) du 11 au 13 décembre 2013, ainsi que des Conclusions de la Présidence (CICAD/doc.2113/14) de la LVe session ordinaire de la CICAD tenue à Washington, DC, États-Unis d'Amérique, du 29 avril au 1er mai 2014. (Paragraphe approuvé)

106.
 De faire sien le Plan de travail du Secrétariat exécutif de la CICAD pour 2014, conformément au Statut de la CICAD, et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d’action 2011-2015, et de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à fournir une assistance technique et à développer les capacités des États membres, conformément à ce plan de travail. (Paragraphe approuvé)

107.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter au Secrétariat exécutif de la CICAD l'appui nécessaire et d'encourager les États membres, les Observateurs permanents et d'autres bailleurs internationaux à continuer d'apporter des contributions volontaires pour que le Secrétariat puisse poursuivre la mise en œuvre de ses mandats. (Paragraphe approuvé)

Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
108.
D’inviter les États membres à collaborer avec le Secrétariat général pour mettre en œuvre les engagements contenus dans le Plan de travail 2014 du CICTE et adoptés par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme lors de la Quatorzième Session ordinaire, notamment en ce qui concerne la coopération dans des sphères d'activités comme la cybersécurité, les contrôles frontaliers, l'assistance législative et la lutte contre le financement du terrorisme, la protection de l'infrastructure essentielle et la coopération internationale. (Paragraphe approuvé)

109.
De prendre note de l'initiative du Président du CICTE de rechercher des moyens pour continuer d’accroitre l'efficacité de la réunion des points nationaux de contact ainsi que la viabilité financière à long terme du CICTE. (Paragraphe approuvé)

110.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir une mise en œuvre continue de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la quinzième session ordinaire du CICTE, laquelle doit avoir lieu au siège du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains du 18 au 20 mars 2015, ainsi qu'à la treizième Réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra conjointement avec la session ordinaire, de même qu'aux trois réunions d’une journée qui auront lieu le 5 décembre 2014, le 13 janvier 2015 et le 20 février 2015 au siège du Secrétariat général de l'OEA. (Paragraphe approuvé)

111.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE. (Paragraphe approuvé)

Organisation interaméricaine de défense (JID) 
/
112.
D'encourager les relations entre civils et militaires au sein de la JID, en invitant instamment les États membres à constituer des délégations mixtes et en favorisant la désignation d'experts civils et militaires auprès du Conseil des délégués et des groupes de travail de la JID. (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
113.
D'encourager les États membres [CRI, NIC : qui l’estiment opportun] à [GTM : continuer de] soutenir le Collège interaméricain de défense [SLV : en tant qu'organe éducatif de l'OEA,] et de les inviter [CHI : instamment] à désigner des candidats issus des secteurs civil et militaire pour dispenser des cours dans cet organe. (Paragraphe présenté par la présidence)

ALT. CHI : [VCT : De saluer De prendre note que… / PAR : De souligner que…] le Collège interaméricain de défense [VCT/PAR :pour avoir] a obtenu sa reconnaissance académique en tant qu’entité post-universitaire et d’inviter les États membres à désigner des candidats issus des secteurs civil et militaire pour dispenser des cours dans cette institution.

113 bis. [NIC : De demander au Collège interaméricain de défense de fournir des informations à la Commission sur la sécurité continental (CSH) concernant le plan d’études, les participants et les thématiques qui seront abordées].

114.
D'inviter [CHI : PAN : instamment les États membres [URU : qui l’estiment opportun] à verser des contributions financières volontaires à la JID et à apporter des contributions non monétaires sous forme de personnel et d'aide technique. (Paragraphe présenté par la présidence)

ALT ARG, VEN (pour remplacer les paragraphes 113 et 114) : D’inviter les États membres qui le jugent utile à envisager de continuer de fournir à la JID les ressources financières et humaines qui lui sont nécessaires pour appuyer cette institution et encourager la formation des fonctionnaires civils et des responsables militaires au Collège interaméricain de défense. (PR 74, AG/RES. 2809 (XLIII-O/13)
115.
De demander à la JID et au SSM d’informer la CSH de leurs efforts pour coordonner les questions d’intérêt commun et identifier les domaines nécessitant d’éventuelles améliorations en matière militaire et de défense. (Paragraphe approuvé ad referendum par les délégations de la Bolivie et du Venezuela)

116.
De demander à la JID de réaliser les activités ci-après, conformément à son Statut : (Paragraphe approuvé ad referendum par la délégation de la Bolivie)
a) 
continuer d'encourager la coopération avec les divers organismes et tribunes de défense du Continent en matière d'échange de données d’expériences sur des questions de leur ressort et en informer la CSH ; (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
b) 
continuer de participer, lorsqu’il y a lieu, aux réunions et manifestations portant sur la défense et faire rapport à la CSH au sujet de cette participation ; (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
c) 
continuer de fournir des services consultatifs de nature technique, consultative et éducative aux États membres qui en font la demande ; (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
d) 
présenter des rapports à la demande de la CSH portant sur des questions militaires et de défense, notamment en ce qui a trait aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), au déminage, à la gestion, à la sécurité et à la destruction d'arsenaux, à la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, à l’aide humanitaire ainsi qu'aux activités de recherche et de sauvetage en cas de catastrophe. (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
117.
De demander à la JID [ARG : d’informer la CSH, dans son rapport annuel de 2015, de présenter un rapport à la CSH en 2015 sur les des] mesures qu'elle aura adoptées pour conforter son rang d’entité experte en questions stratégiques et d'actualité en matière militaire et de défense. (NIC, MEX, VEN : propose de supprimer ce paragraphe)

118.
De demander à la JID de tenir [PAR : chaque année périodiquement / URU : lorsque cela semble opportun] [USA : une réunion plénière des réunions plénières] [URU, ARG : d'autorités de fonctionnaires civils et militaires] de haut rang en matière militaire et de défense sur une question donnée, conformément [URU : à l'article 3, alinéa c] au Statut de la JID. Dans cette perspective, de tenir la première réunion sur les livres blancs pendant le premier trimestre de 2015. (Paragraphe présenté par la délégation des États-Unis) (NIC, MEX, VEN : suggèrent d’éliminer ce paragraphe, VCT : soutient la rédaction officielle.)

ALT. SLV, GTM, PAN, PER : De demander à la JID de convoquer pour le premier trimestre de 2015 un séminaire de fonctionnaires civils et militaires afin d’aborder la question du livre blanc.

ALT. CAN : De demander à la JID de convoquer pour le premier trimestre de 2015 des réunions régulières de fonctionnaires de haut rang civils et militaires afin d’aborder la question du livre blanc.

119.
De charger la JID d’établir, avec les États membres intéressés, une proposition de services consultatifs de nature technique pour des travaux de déminage et de destruction d’arsenaux et de demander que cette proposition soit mise à la disposition du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Programme d'action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et du Programme d’aide au contrôle des armes et munitions (PACAM) de l’OEA, pour les besoins de projets de coopération futurs; de présenter par ailleurs les résultats y afférents à l’examen du Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé ; ad referendum par la délégation de la Bolivie)
120.
De charger la JID d’élaborer une étude technique sur la gestion, la garde et la destruction de munitions et d’explosifs, et d’en présenter les résultats au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale. (Paragraphe approuvé par la délégation de la Bolivie ad referendum)
IV. SUIVI ET RAPPORTS

121.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2014-2015 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres. (Paragraphe approuvé)

122.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. (Paragraphe approuvé)

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…la compétence et l'expertise voulues dans certaines matières, et la question relative à la confidentialité des données est l'une de ces questions. La confidentialité des données n'est pas du ressort de la Commission sur la sécurité continentale mais plutôt de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) ou de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).


Les États-Unis appuient fermement les droits à la vie privée et le droit à la liberté d’expression énoncés dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et protégés par les dispositions de la Constitution des États-Unis d'Amérique et des lois de ce pays. Les États-Unis considèrent que la présente résolution est en conformité avec les positions adoptées de longue date par les États-Unis à l'égard du pacte précité, y compris ses articles 2 et 17. Ces droits constituent des piliers de notre démocratie. Dans le contexte de l'exercice en cours pour définir la vision stratégique de l'Organisation, cette dernière devrait envisager d'œuvrer au niveau des commissions compétentes, en évitant le double emploi et en faveur de la démocratie, de la prospérité et de la sécurité pour les habitants des Amériques.”

2.
Idem 1.

3.
Idem 1.

4.
…et de déclarer les pays libres de l’impact des mines. En outre, les États-Unis poursuivent leur examen exhaustif de la politique de ce pays en matière de mines terrestres antipersonnel.


5.
…la cause du désarmement nucléaire. La seule voie pratique et réaliste vers l’élimination des armes nucléaires consiste dans un processus par étape qui a réduit considérablement les arsenaux nucléaires depuis les pics atteints durant la Guerre froide, un processus que les États-Unis souhaitent renforcer au moyen de négociations avec la Russie sur des réductions additionnelles et de l’appui au Traité interdisant la production de matières fissiles pour les armes nucléaires, à l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et aux zones exemptes d’armes nucléaires.


6.
… ou tout autre engagement pris par les États dans ce domaine.

OEA/Ser.P
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Original: espagnol

Point 58 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
DANS LA RECHERCHE DE NOUVELLES APPROCHES ET SOLUTIONS EFFECTIVES,
DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES VISANT À FAIRE
FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES

(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014 et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad référendum des délégations du Brésil et des États-Unis


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2556 (XL-O/10) et AG/RES. 2621 (XLI-O/11), au moyen desquelles elle a fait siens la Stratégie continentale sur les drogues et le Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015,


RÉAFFIRMANT les engagements pris dans la Déclaration d’Antigua Guatemala « Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques », notamment ceux qui encouragent la réflexion sur de nouvelles approches pour le problème mondial des drogues dans les Amériques, sur la base du savoir et des preuves scientifiques, et à avancer de manière coordonnée pour trouver des solutions effectives au problème mondial des drogues en suivant une approche intégrale, renforcée, équilibrée et multidisciplinaire, entièrement respectueuse des droits de la personne et des libertés fondamentales et qui incorpore pleinement la santé publique, l'éducation et l'inclusion sociale conjointement avec des mesures de prévention pour s'attaquer à la criminalité transnationale organisée ainsi que le renforcement des institutions démocratiques et la promotion du développement local et national, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1.]


PRENANT NOTE du “Rapport sur le problème des drogues dans les Amériques”,


RÉAFFIRMANT “que la lutte contre le problème mondial de la drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s’exercer dans le cadre d’une approche multilatérale, intégrée et équilibrée et en pleine conformité avec les buts et les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et d’autres dispositions du droit international, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne relatifs aux droits de l’homme, et en particulier dans le strict respect de la souveraineté et de l’intégrité des États, du principe de non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales, sur la base des principes de l’égalité des droits et du respect mutuel”, (Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 18 décembre 2013 – AG/RES/68/197, paragraphe 2)


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et jouissent de tous les droits fondamentaux reconnus internationalement, (article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme)

PP5 BIS


SOULIGNANT l’importance que le pouvoir judiciaire, le Ministère public, les forces de sécurité, le système pénitentiaire et d’autres organismes de l’État développent et renforcent les capacités nécessaires afin d’apporter une réponse efficace, au moyen d’actions de prévention et de répression légitimes de la criminalité et de la violence, [BRE: ad referendum]


PP6 BIS


RÉAFFIRMANT que les politiques [BR: de sécurité citoyenne] orientées vers le problème mondial des drogues et ayant trait à la réduction de l’offre et aux mesures de contrôle doivent respecter les normes internationales relatives aux droits de la personne, lesquelles considèrent, notamment, que recourir à la force illégalement et arbitrairement est incompatible avec l’obtention du bien commun dans une société démocratique et ne peut se justifier au nom de la prévention et du contrôle de la criminalité et de la violence, (BRE: ad referendum)


RECONNAISSANT que le problème mondial des drogues, dont les coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux y afférents, est devenu un défi toujours plus complexe et dynamique, qui résulte de causes multiples et produit des effets négatifs sur la santé, la cohabitation sociale, la sécurité citoyenne, l'intégrité des institutions démocratiques, les politiques publiques, le développement et les activités économiques et qui, selon le principe de responsabilité commune et partagée, exige un traitement intégral, équilibré et multidisciplinaire, bâti sur un schéma de respect intégral des droits de la personne et des libertés fondamentales, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 2]


SOULIGNANT que la problématique ne se circonscrit pas à l’offre et à la demande de drogues et au blanchiment des avoirs mais que le problème mondial des drogues peut contribuer et être exacerbé par des problématiques structurelles d’ordre social,

ÉBRANLÉE par le grand nombre de vies humaines perdues et écourtées ainsi que par la grande souffrance causée par le problème mondial des drogues, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 5]


CONVAINCUE que les politiques consacrées à la réduction de la demande de drogues illicites doivent se focaliser sur le bien-être de l’individu et son environnement de sorte que, en fonction d’une approche multisectorielle et multidisciplinaire, en utilisant des preuves scientifiques et les meilleures pratiques disponibles, elles soient fondées sur des démarches visant l’atténuation des effets négatifs de l’abus de drogues et qu’elles confortent le tissu social et renforcent la justice, les droits de la personne, la santé, le développement, l’inclusion sociale, la sécurité citoyenne et le bien-être collectif, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 8]


RÉITÉRANT la nécessité de renforcer les institutions de l’État ainsi que ses politiques publiques et ses stratégies d’inclusion sociale, en particulier celles portant sur l’éducation, la santé, et la sécurité citoyenne, en vue de mieux prévenir l’abus de drogues, la violence et les délits associés aux drogues, en respectant pleinement les droits de la personne et les libertés fondamentales, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 9]

RÉITÉRANT ÉGALEMENT l’importance d’une plus grande affectation de ressources publiques et privées à la mise en œuvre de programmes de prévention, de traitement, de réadaptation et de réinsertion sociale, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 10]


RÉITERANT EN OUTRE, à cet égard, l’importance des politiques publiques d’insertion sociale,


RECONNAISSANT que les expériences et les nouvelles approches qui ont été mises en œuvre par différents gouvernements et différentes sociétés pour traiter le problème mondial des drogues peuvent être une source d’enseignement à l’échelle mondiale pour l’évolution des politiques actuelles en matière de drogues,

PARTAGEANT L’OPINION que la rupture des liens sociaux est parmi les effets les plus évidents et les plus néfastes de l’abus des drogues, et qu’il est donc nécessaire d’envisager de promouvoir des politiques centrées sur l’être humain, qui renforcent ces liens sociaux et permettent aux personnes d’entreprendre et de continuer leur projet de vie, en termes notamment d’insertion professionnelle et dans le monde du travail, de constitution d’une famille et de développement au sein de la société, 


RÉAFFIRMANT que les politiques sur les drogues doivent être empreintes d’une perspective transversale relative aux droits de la personne, conforme aux obligations des parties aux termes du droit international et qu’elles doivent aussi être conçues et exécutées selon la perspective de la parité hommes-femmes dans le but de promouvoir et de réaliser, entre autres, le bien-être, l’inclusion sociale, l’accès à la justice et la santé pour tout un chacun, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 10 et 11 fusionnés et abrégés]


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT notre engagement de favoriser un débat large et ouvert sur le problème mondial des drogues pour que tous les secteurs de la société y participent et continuent, selon le cas, à offrir leur expérience et connaissance des divers aspects du phénomène pour ainsi contribuer au renforcement des stratégies nationales en tant qu’élément fondamental pour l’efficacité des politiques publiques, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 7]


PRENANT EN COMPTE l’engagement souscrit par les États d’engager un processus de consultations, basé sur la Déclaration d’Antigua, qui se déroulera, notamment, au sein des instances suivantes, au niveau national, au sein de groupes régionaux multidisciplinaires, au sein de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), de la réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013 et des réunions spéciales coordonnées par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avec d’autres entités et organismes régionaux, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 20]
DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que les politiques concernant les drogues doivent être menées dans le plein respect des lois nationales et internationales, notamment des garanties d’une procédure régulière, et du respect le plus strict des droits de la personne, qui comprennent les obligations qui leur incombent en matière de droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions démocratiques, pour promouvoir et préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain. [AG/RES. 2799 (XLIII-O/13) PD. 1]

[BR: 1bis]
De réaffirmer que les politiques de prévention et de justice pénal traitant du problème mondial des drogues dans les Amériques doivent être mises en œuvre dans le respect total de l’État de droit, notamment des principes de stricte légalité ou de respect de la loi, y compris le respect des garanties judiciaires et de la protection judiciaire effective en cas de violation, quelle qu’elle soit, des droits de la personne, perpétrée par l’action ou l’omission d’agents de l’État ou par des tiers, le respect d’une procédure judiciaire régulière et des droits de la personne qui comprennent les droits civils, politiques, économiques et judiciaires ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain. [Tiré d’AG/RES. 2799 (XLIII-O/13, PD. 1).] [BRE: ad referendum]

2.
De réaffirmer l’engagement de continuer à avancer de manière coordonnée dans la recherche de solutions effectives au problème mondial des drogues en suivant une approche intégrée, équilibrée et multidisciplinaire, pleinement respectueuse des droits de la personne et des libertés fondamentales et qui sont en relation directe avec le droit des personnes à vivre avec dignité et c’est pourquoi elles ont pour objet de promouvoir et de concrétiser le bien-être des individus, leur inclusion sociale, leur accès à la justice, à l’éducation et à la santé, conjointement avec des actions de prévention pour s’attaquer à la criminalité transnationale organisée, et le renforcement des institutions démocratiques ainsi que l’impulsion du développement local et national. [Partie finale d’AG/RES. 2799 (XLIII-O/13) PD1)]


3.
De réaffirmer le devoir qui incombe à tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le problème mondial des drogues sont adaptées aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 2]


4.
De demander instamment aux États, dans leurs politiques concernant les drogues, orientées vers le problème mondial des drogues, de respecter pleinement leurs obligations, conformément au droit international applicable en ce qui concerne [BR: l’interdiction des] les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et de souligner en particulier l’interdiction absolue de la torture, y compris la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 3]


5.
D’exhorter les États à envisager d’adopter des politiques visant à promouvoir une prise en charge socio-sanitaire des personnes privées de liberté, notamment celles qui consomment des drogues de manière abusive.


6.
D’inviter la CIDH à continuer de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne en appuyant les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures visant à lutter contre le problème mondial des drogues, et d’accorder son attention à leurs effets négatifs éventuels sur les droits de la personne. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 4]

[BR: 6 bis]
De demander également à la CIDH d’élaborer un rapport continental traitant des impacts que certains affrontements résultant des poursuites pénales contre le trafic des drogues illicites ont sur les droits de la personne, moyennant un processus qui encouragera la participation des États membres, d’autres secteurs pertinents de l’Organisation ainsi que celle d’organisations de la société civile et d’institutions universitaires. [Ad referendum du BR]


7.
De demander également à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de continuer à prêter une attention particulière aux effets que pourraient avoir sur les droits de la femme les politiques actuellement menées pour lutter contre le problème mondial des drogues.


8.
De demander aux secrétariats exécutifs de la CIDH, de la CIM et de la CICAD, ainsi qu’à d’autres services compétents de l’OEA d’établir et de renforcer leur collaboration permanente, y compris en matière de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, des droits des femmes, dans le contexte de l’adoption de mesures ou de politiques pour traiter le problème mondial des drogues, y compris la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues et son Plan d’action 2011-2015.

9.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD, en étroite collaboration avec ceux de la CIDH et de la CIM, de convoquer, de manière coordonnée, une réunion d’experts pour échanger des données d’expériences nationales et des pratiques optimales dans l’adoption de politiques intégrales en matière de drogues qui adoptent la perspective des droits de la personne afin de présenter un document contenant des recommandations qui serviront de base aux travaux du Conseil permanent de l’OEA, au premier semestre 2015, en fonction des ressources disponibles.


10.
De demander au Secrétariat général de prendre, avec le concours des États membres, les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente résolution.

OEA/Ser.P
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Point 15 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

TÉLÉCOMMUNICATIONS/TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET COMMUNICATIONS POUR LE DÉVELOPPEMENT
 

(Approuvé par la Commission générale à la réunion tenue le 23 mai 2014 et ad référendum du Chili à la séance lors de la séance du Conseil permanent tenue le 27 mai 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU :


La résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13), “SOUTIEN DE LA CITEL À LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSULTATS DU VIe SOMMET DES AMÉRIQUES ET DES CONFÉRENCES MONDIALES DE HAUT NIVEAU TENUES EN 2012 ET DANS LES PRÉPARATIFS AUX ACTIVITÉS INTERNATIONALES EN MATIÈRE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DE LA PÉRIODE 2013-2014” par laquelle l'Assemblée générale de l'OEA a exprimé son soutien à la VIe Assemblée ordinaire de la CITEL, et son intérêt dans la représentation des États membres de l'Organisation à cette assemblée qui a réuni les plus grands dignitaires des télécommunications au niveau de leurs gouvernements, et ;

Qu’entre le 10 et le 13 Février 2013, a eu lieu la VIe Assemblée ordinaire de la CITEL à Santo Domingo, où la Déclaration de Santo Domingo a été adoptée,

CONSIDÉRANT :

Que la CITEL a travaillé sur un certain nombre d'activités prioritaires pour la période 2010-2013 qui comprenaient : l'itinérance, la réduction des déchets électroniques, la promotion d’une plus grande coopération internationale pour assurer la sécurité et la solidité des réseaux internationaux de télécommunications, d’où son invitation à faire plus d'investissements dans les infrastructures à large bande et améliorer l'accès aux services d'urgence, et sa recommandation d’un modèle pour le développement d'une stratégie nationale afin de réduire les risques pour les enfants en ligne, la gestion du spectre et sa surveillance ainsi que l’avancement de la préparation de propositions interaméricaines destinées à la Conférence mondiale des radiocommunications, la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications et la Conférence de plénipotentiaires ;

Que le 10 février 2013, il a tenu un “Dialogue stratégique sur la promotion de la bande large et l’Internet dans les Amériques” dans un groupe unique qui a réuni des ministres, des régulateurs, des PDG de l'industrie, des chefs d’organisations internationales et dirigeants universitaires, analysant l'importance de veiller à ce que le potentiel de la connectivité de la bande large et les avantages des nouvelles technologies, notamment des technologies de l'information et de la communication soient accessibles à tous,

RECONNAISSANT :

Que, bien que ces dernières années il y ait eu des progrès considérables dans l'accès aux technologies de l'information et de la communication dans certains domaines, le fossé numérique persiste dans de nombreux États membres, et reconnaissant en outre que des défis importants existent en raison du fait que moins de 60.8 pour cent de la population des Amériques utilisent l’Internet ;

Que les technologies de l'information et de la communication offrent de nouvelles opportunités et des défis, et que la mise en place d'une politique nationale des télécommunications et de cadres réglementaires efficaces qui favorisent le développement durable des télécommunications/TIC peuvent favoriser la croissance économique, la compétitivité, l'accès à l'information et à la connaissance, ainsi que l'inclusion sociale ;


Qu’il est nécessaire de préparer des propositions coordonnées au niveau régional afin de les présenter aux forums internationaux consacrés à déterminer la stratégie à utiliser pour le développement des télécommunications/TIC dans la région si les objectifs communs des États membres dans le domaine doivent être atteints ;

Que le rôle central de l'OEA dans la promotion du développement et les technologies de l'information et de la communication ont le potentiel d’apporter de nouvelles solutions aux défis du développement, et peuvent favoriser la croissance économique, la compétitivité, l'accès à l’information et aux connaissances, ainsi que l'inclusion sociale, et

Que l'OEA, par l'intermédiaire de la CITEL, se trouve dans une position idéale et possède l'expérience nécessaire pour servir de forum à la coordination, la discussion et l'harmonisation des stratégies et politiques nationales et régionales de télécommunications ainsi que l'échange d’informations dans ce domaine,

DÉCIDE :

1. 
De féliciter et de remercier le Gouvernement de la République dominicaine pour la tenue réussie de la VIe Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). 

2. 
 D’adopter la Déclaration de Santo Domingo, approuvée le 13 février 2013 (voir l’Annexe), qui fait partie de cette Résolution.

3. 
De prier instamment la CITEL de continuer à coordonner les travaux de développement et d'amélioration des télécommunications/TIC, et de continuer à offrir une plate-forme pour que les décideurs, les régulateurs, les représentants du secteur privé, les enquêteurs, les membres du milieu universitaire et autres parties prenantes puissent échanger leurs vues, expériences et meilleures pratiques dans ce domaine pour la création et la mise en œuvre des politiques, stratégies et plans nationaux durables à travers l'échange des meilleures pratiques.

4. 
Encourager la coopération entre les États membres sur les questions de développement des télécommunications/TIC, en fournissant par l’intermédiaire de la CITEL, le forum pour les conférences internationales en quête d’un consensus sur les questions techniques et politiques liées aux télécommunications/TIC. 

5. 
D'exhorter les États membres à participer aux activités de la CITEL, afin d’assurer une représentation régionale aux débats.

6.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à accorder à la CITEL l’appui financier nécessaire qui garantisse la poursuite de la mise en œuvre de ses mandats.

7.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi sur la mise en œuvre de cette résolution lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. …contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

2.
…car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

ANNEXE

DÉCLARATION DE SANTO DOMINGO

13 février 2014

Les Représentants des États membres de l'Organisation des États américains (OEA) à la Sixième Réunion ordinaire de l'Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), qui s'est tenue à Santo Domingo, République dominicaine, du 11 au 13 février 2014,

TENANT COMPTE DE ;

L’importance de renouveler notre engagement à la réalisation des buts et objectifs de développement, y compris les Objectifs du Millénaire pour le développement ;

Que les chefs d'État et de gouvernement, lors du VIe Sommet des Amériques, ont défini “l'accès et l'utilisation des TIC”, “l'intégration de l'infrastructure physique dans les Amériques” et “l’atténuation et la gestion des risques des catastrophes naturelles” comme trois des cinq mandats du Sixième Sommet des Amériques et que ceux-ci font partie intégrante du mandat central de la CITEL ;
/

Que l'Agenda pour la connectivité dans les Amériques et le Plan de Quito ont identifié les contributions des télécommunications/TIC en matière d'éducation, de santé, d'emploi, de culture et de développement économique, entre autres ; 

Que les chefs d’État, ministres, chefs des organisations régionales et représentants de haut niveau des secteurs privé et universitaire dans les Amériques, lors du Sommet sur la connectivité des Amériques en 2012, ont réaffirmé l'importance de l'inclusion de multiples acteurs aux questions telles que l'infrastructure à large bande, l'inclusion numérique et le rôle des Technologies de l’information et de la communication (TIC) à la sécurité de la population,

CONSIDÉRANT;

Que l'Assemblée générale de l'OEA :

a) A installé la CITEL en 1994 comme une entité autonome et décentralisée qui sert comme principal organe consultatif de l'Organisation dans toutes les questions relatives aux télécommunications/TIC dans le continent. 

b) Dans sa résolution AG/RES. 2702 (XLII-O/12) elle exhorte la CITEL à “continuer d’être un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le Continent américain, et de maintenir un niveau élevé dans la prestation d’assistance technique et dans le renforcement des capacités des États membres. ”

c) Dans sa résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13), elle a souligné que les compétences de base de la CITEL dans le domaine des TIC, comme l'aide à réduire le fossé numérique ; la coopération régionale et internationale, la gestion du spectre de fréquences radioélectriques, sont essentielles à la construction de la société de l'information, et a de plus exhorté la CITEL à favoriser le développement, la coordination et la mise en œuvre de stratégies visant à développer l'utilisation des TIC, avec le soutien du secteur privé et les partenaires sociaux dans le continent, conformément aux engagements pris lors du VIe Sommet des Amériques 

d) Dans sa résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13) elle reconnaît que sous ses auspices, les préparatifs de la CITEL des Amériques pour la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2014 (CMDT - 14), la Conférence des plénipotentiaires de l'UIT 2014 (PP-14) et la Conférence mondiale des radiocommunications 2015 (CMR-15) ainsi que l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2016 (AMNT- 16)

e)
Que la CITEL est reconnue par la Conférence des plénipotentiaires de l'UIT (Résolution 58 (Guadalajara, 2010)) comme la principale organisation régionale des télécommunications dans les Amériques,

RECONNAISSANT ;

a)
Que la participation active à ”l’économie numérique” à travers l'avènement des télécommunications/TIC, est essentielle pour promouvoir la croissance économique, la compétitivité et l'accès à la connaissance par l'information, en contribuant à l'éradication de la pauvreté et à l'intégration de tous les pays ;

b)
Que les télécommunications/TIC sont les outils les plus efficaces pour faciliter un large accès pour tous à l'information et à l'éducation et pour permettre la liberté d'expression, des éléments essentiels dans la promotion de la démocratie, la défense des droits humains, la garantie de la sécurité et l’encouragement du développement intégral et de la prospérité dans le continent, les quatre piliers de l'Organisation des États américains (OEA) ;

c)
Que les activités de la CITEL en matière des télécommunications/TIC pour la période entre 2010 et 2014, ont directement contribué à la mise en œuvre des quatre piliers de l'OEA ;

d)
Vous devez adopter des politiques publiques visant à résoudre les problèmes qui affectent nos peuples, en particulier les femmes, en utilisant les technologies de l'information et de la communication en tant que moyen, conformément à la Déclaration de Santo Domingo 2013 issue de la XIIe de la Conférence régionale sur les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes ;
e)
Que les télécommunications/TIC sont des composantes essentielles des systèmes d'alerte précoce pour la prévention et la réduction des risques de catastrophe, et que les télécommunications/TIC peuvent grandement améliorer l’efficience et l'efficacité de la gestion et l'atténuation desdits systèmes ;
f)
Que la CITEL a approuvé 13 propositions pour la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications de 2010 (CMDT - 2010), sept propositions interaméricaines pour la Conférence des plénipotentiaires de l’UIT de 2010 (PP- 10), plus de 200 propositions interaméricaines pour la Conférence mondiale des radiocommunications de 2012 (CMR- 12), 14 propositions interaméricaines pour l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2012 (AMNT- 12) et 39 propositions interaméricaines pour la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI - 12),
DÉCLARE ;

1.
Que nous réaffirmons notre soutien à la CITEL comme principal organe intergouvernemental de l'OEA pour toutes les questions relatives aux télécommunications/TIC ;
2.
Que, dans la mise en œuvre de son mandat et de ses objectifs, la CITEL est entièrement sous sa tutelle et ne peut pas exister sans les fonds annuels du budget ordinaire de l'OEA ;
3.
Que la CITEL devrait continuer, dans le cadre de son mandat, à contribuer directement à la mise en œuvre des piliers de l'OEA,
DÉCIDE ;

1.
De renforcer la CITEL comme principal organe intergouvernemental des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC).
2.
D’identifier, de promouvoir et d’appliquer des mesures visant à assurer la viabilité économique et opérationnelle de la CITEL.

3.
De promouvoir une plus grande participation des États membres et Membres associés tout en favorisant l’inclusion de nouveaux acteurs connexes dans le secteur des télécommunications/TIC.
4.
De favoriser que, dans le cadre de la CITEL, se pratiquent des recommandations et meilleures pratiques/meilleurs principes qui favorisent les questions au bénéfice des utilisateurs des services de télécommunications.
5.
De renforcer la coopération dans la formulation de stratégies pour le développement et le déploiement de la bande large afin d’améliorer la connectivité et le développement social, économique et culturel de nos peuples.
6.
De prêter une attention particulière aux endroits les plus défavorisés, éloignés et/ou inaccessibles, aux personnes handicapées, aux personnes âgées, femmes, enfants, peuples autochtones, dans le but d'accroître l'inclusion numérique et de permettre que les télécommunications/TIC en facilitent le développement.

7.
De promouvoir la coopération au sein de l'Organisation des États américains (OEA), afin d'optimiser les ressources et de renforcer la coordination des projets liés aux télécommunications/TIC.

8.
D’encourager et de renforcer les cadres réglementaires qui favorisent la concurrence, l'investissement, l'innovation, la qualité, les droits des utilisateurs et les partenariats public-privé.

9.
D’identifier les mesures qui permettent l'amélioration de l'accessibilité et la transparence des services d'itinérance internationale, en prêtant une attention particulière aux réalités et aux besoins des zones frontalières.

10.
De promouvoir des moyens plus efficaces pour appuyer la coopération régionale en vue de renforcer la cybersécurité et protéger les enfants contre l’Internet.

11.
D’encourager l'élaboration de stratégies pour la reconnaissance de l'infrastructure des télécommunications/TIC comme un facteur clé dans les mesures de prévention et d'atténuation, d'aide, de secours et de reconstruction en cas de catastrophes naturelles.
12.
D’encourager l'accès à la bande large afin de réduire le fossé numérique entre les sociétés du continent, et en leur sein, tout en soulignant spécialement la réduction des coûts de la connectivité internationale à l’Internet pour les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires développement.
13.
De favoriser l’interconnexion des réseaux internationaux à travers des points d'échanges de trafic national et régional pour améliorer la qualité, augmenter la connectivité et la résilience des réseaux, en encourageant la concurrence et la réduction des coûts d'interconnexions internationales.
14.
De promouvoir la création de contenus locaux, qui permettent d’augmenter l'utilisation de l'accès à la bande large, tout en favorisant l'échange culturel et l'inclusion numérique de tous les peuples.
15.
De renforcer le programme de formation de la CITEL qui se réalise en coordination avec les Centres régionaux de formation, le Centre d'excellence pour les Amériques de l'UIT, le secteur privé et les organisations régionales et sous-régionales, avec l'utilisation des réseaux de pointe en matière d'enseignement et de recherche, et la constitution de réseaux dans les Caraïbes et d'autres institutions de la société civile.

16.
De continuer de renforcer la coopération et la collaboration avec d'autres organisations régionales et sous-régionales en matière de télécommunications/TIC pertinentes dans les Amériques et d'autres organisations en dehors de la région.
En foi de quoi, les délégués des États membres de l'OEA participant à la Sixième Réunion ordinaire de l'Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications adoptent la présente Déclaration, faite dans la ville de Santo Domingo, en République dominicaine le 13 février 2014.

	Argentine
	Brésil

	Canada
	Colombie

	Costa Rica
	El Salvador

	États-Unis
	Guatemala

	Haïti
	Honduras

	Jamaïque
	Mexique

	Nicaragua
	Panama

	Paraguay
	Pérou

	République dominicaine
	Uruguay

	Venezuela


NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


2.
…car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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Point 15 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION
MODIFICATIONS AU STATUT ET AU RÈGLEMENT DE LA CITEL

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 27 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale ad referendum du Chile et Venezuela)

(Articles en suspens: 17q; 17r; 17s; 17t; 26p1 et 27 

du Statut faisant l'objet de l'Annexe 1 à cette résolution)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:

Les modifications au Statut et au Règlements de la CITEL adoptés par la Sixième Session ordinaire de l'Assemblée de la CITEL par la résolution CITEL RES. 73 (VI -40),

CONSIDÉRANT:
Que les modifications au Statut de la CITEL adoptés par l'Assemblée de la CITEL, conformément aux articles 5 et 34 du Statut de cet organisme, sont sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale de l'Organisation des États américains (OEA) et que les modifications au Règlement de la CITEL approuvées par l'Assemblée de la CITEL, doivent être soumises à l'Assemblée générale de l'OEA pour l’en tenir informée,

DÉCIDE:
1.
D’approuver, avec effet rétroactif à la date de leur approbation par la Sixième Session ordinaire de l'Assemblée de la CITEL, par la résolution CITEL RES. 73 (VI-14), les modifications au Statut de la CITEL figurant à l'Annexe 1 à la présente résolution.
2.
De prendre note des modifications apportées au Règlement de la CITEL et approuvées par la Sixième Session ordinaire de l'Assemblée de la CITEL par la résolution CITEL RES. 73 (VI-14) figurant à l'Annexe 2 à la présente résolution.
ANNEXE 1:

	
	MODIFICATIONS PROPOSÉES AU STATUT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
	

	
	(Document adopté à la troisième séance plénière de la Sixième Réunion ordinaire de l'Assemblée de la CITEL)
	


 STATUT DE LA 


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES


TÉLÉCOMMUNICATIONS

CHAPITRE PREMIER 
ORGANISATION, FONCTIONS ET MEMBRES

Article 1 
Nature, mission et vision
 
La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) est un organe de l’Organisation des États américains (ci-dessous l’"Organisation"), établie par l’Assemblée générale conformément à l’Article 53 de la Charte de l’Organisation.

La CITEL a pour mission de faciliter et de promouvoir le développement global et durable des télécommunications/technologies d'information et de la communication (TIC) interopérables, innovants et fiables dans les Amériques, en vertu des principes d'universalité, d'équité et d'accessibilité. 

La vision de la CITEL est la pleine intégration des États américains dans la société mondiale de l'information, afin de permettre et d’accélérer le développement social, économique et respectueux de l'environnement pour tous les citoyens de la région à travers le développement des télécommunications/TIC.

La CITEL jouit d’une autonomie technique pour exercer ses attributions dans le cadre de la Charte de l’Organisation, de ce Statut et des directives de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 2 
Structure


La CITEL atteint ses objectifs par le truchement des organes suivants :

a.
l’Assemblée de la CITEL,

b.
le Comité directeur permanent (COM/CITEL),

c.
les Comités consultatifs permanents, et

d.
le Secrétariat.

Article 3 
Objectifs et fonctions 
Objectifs

a.
Faciliter et promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC), y compris les technologies de l’information et de la communication, dans le Continent en faveur du développement durable et soutenable.

b.
Promouvoir et favoriser l’existence de télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement intégré dans la région, en particulier dans les zones insuffisamment desservies.

c.
Organiser, promouvoir et évaluer la tenue périodique de réunions de techniciens et d’experts chargés d’étudier la planification, le financement, la construction, le fonctionnement, la normalisation, l’assistance technique, l’entretien et d’autres thèmes liés à l’utilisation et au fonctionnement des télécommunications/TIC dans les Amériques.

d.
Promouvoir l’uniformisation des critères et normes techniques pour l’installation, le fonctionnement et l’entretien des systèmes afin de tirer le meilleur parti des installations disponibles pour chaque pays et pour la région en général dans le cadre de la normalisation mondiale de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et les autres organisations de normalisation pertinentes.

e.
Promouvoir et étudier l’assistance technique, conformément à ce qui a été convenu avec les gouvernements des pays respectifs, en établissant l’ordre de priorité des besoins des pays en développement.

f.
Promouvoir le perfectionnement et l’harmonisation des procédures administratives, financières et opérationnelles pour la planification, l’installation, l’amélioration, l’entretien et le fonctionnement des réseaux de télécommunications/TIC des États membres de la CITEL.
g. Recommander la réalisation d’études et promouvoir l’adoption d’accords officiels entre les gouvernements des États membres de l’Organisation relatifs à la planification, à l’installation, à l’entretien et au fonctionnement des systèmes de télécommunications/TIC dans le Continent.

h. 
Promouvoir et encourager l’étude et la diffusion l’impact sur l’environnement et le changement climatique des télécommunications et leur lien avec les TIC, conformément aux politiques établies par l’UIT et d’autres organismes pertinents.

i. 
Promouvoir l'harmonisation, l'accès équitable et l'utilisation efficace du spectre radioélectrique par les États membres, en accordant une attention particulière aux besoins des pays en développement. 
j. 
Promouvoir et encourager l'utilisation et la propriété des télécommunications/TIC dans le Continent américain, particulièrement pour les femmes, les filles et les personnes ayant des besoins spéciaux. 

k. 
Stimuler la création des capacités chez les Etats membres de la CITEL pour une meilleure réalisation de leurs objectifs.
Fonctions

a.
Agir comme organe consultatif principal de l’Organisation sur toutes les questions liées aux télécommunications/TIC dans le Continent américain.

durable des télécommunications/TIC.
c.
 



e.
Analyser et proposer diverses formes de financement qui appuient les plans et projets de la CITEL.
c.
Recueillir et diffuser parmi les États membres de  l’Organisation l’information nécessaire à la réalisation des objectifs de la CITEL, ainsi que toutes les autres informations qui présentent un intérêt, y compris les résultats des travaux de la Commission.

d.
Maintenir un contact permanent avec les divers organismes internationaux, gouvernementaux ou non, en matière de télécommunications/TIC, et promouvoir la coopération mutuelle et la coordination de ses activités avec les États membres de l'Organisation. 
e.
Analyser, proposer et exécuter diverses formes de financement qui soutiennent les plans et projets approuvés.

f.
Étudier les aspects techniques juridiques, économiques des politiques et règlements des télécommunications/TIC pertinents pour la région.
h.
 

jg.
Formuler des recommandations dans le domaine des télécommunications/TIC à l’intention des gouvernements des États membres de la CITEL, compte tenu des recommandations adressées par l’UIT, ainsi que par d’autres organisations compétentes.

k.
Promouvoir la recherche et le développement de technologies liées aux télécommunications/TIC.
lh. Examiner les thèmes relatifs à la coopération interaméricaine dans le domaine des télécommunications/TIC sur la demande de l’Assemblée générale et du Sommet des Amériques.

mi. Promouvoir le développement des nouvelles applications qui encouragent l’inclusion des pays de la région dans la société du savoir.

n.
Réviser et évaluer l’efficacité de la coopération technique avec l’UIT et d’autres organisations régionales ou internationales de façon permanente.

oj. Identifier des mécanismes pour encourager la participation de tous les États membres aux réunions  de la CITEL, ainsi que pour accroître le nombre des Membres associés.

k.
Promouvoir la coordination des postes des États membres avant la tenue des différentes conférences, assemblées et tribunes internationales des télécommunications/TIC.
Article 4 
Membres


Les États suivants peuvent être membres de la CITEL: 
a.
Tous les États membres de l’Organisation.

b.
Les autres États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, mais dont la demande d’adhésion à la CITEL est reçue favorablement par l’Assemblée de la CITEL et par l’Assemblée générale de l’Organisation, étant donné l’intérêt spécial démontré par les gouvernements de ces États à coopérer à l’atteinte des objectifs et des buts de la CITEL.

-- * --

CHAPITRE DEUX 
ASSEMBLÉE DE LA CITEL

Article 5 
Buts et fonctions

Buts

Elle est l’organe principal de la CITEL et se compose des États membres de l’Organisation.

Elle sert de tribune interaméricaine pour permettre aux plus hautes autorités des télécommunications/TIC des États membres de l’Organisation d’échanger leurs points de vues et leurs expériences et de prendre les décisions adéquates pour orienter leurs activités vers la réalisation des objectifs et directives qui lui ont été confiés.

Fonctions

L’Assemblée de la CITEL a pour fonctions:

a.
de tracer des politiques visant à assurer l’accomplissement des objectifs et fonctions prévus à l’Article 3 du présent statut.

b.
d’adopter le Plan stratégique de la CITEL.

c.
d’établir les mandats pour chacun des organes de la CITEL.

d.
d’élire les membres du COM/CITEL.

ce.
de créer les Comités consultatifs permanents.

df.
d’approuver l’adhésion à la CITEL des États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale de l’Organisation.

eg.
de soumettre les modifications de ce statut à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation.

fh.
d’adopter le Règlement de la CITEL et de le présenter à l’Assemblée générale de l’Organisation à toutes fins utiles.
i.
d’approuver le rapport sur l’état financier de la CITEL.

j.
de fixer le montant de la quote-part des États membres associés aux CCP et de la quote-part des États observateurs.
Article 6 
Lieu et fréquence des réunions


La CITEL tient une réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, au lieu qu’elle déterminera conformément au principe de roulement prévu dans le règlement.


L’Assemblée de la CITEL peut tenir des réunions extraordinaires conformément aux dispositions de ce règlement.

Article 7 
Participation à l’Assemblée de la CITEL

Délégations


Chaque État membre a le droit d’envoyer une délégation à l’Assemblée de la CITEL. La délégation de chaque État membre peut être composée d’un chef de délégation, d’un chef suppléant et des délégués et conseillers accrédités par ledit État.

Secrétaire général de l’Organisation


Le Secrétaire général de l’Organisation, ou son représentant peut participer avec voix consultative aux délibérations de l’Assemblée de la CITEL, aussi bien aux séances plénières qu’aux réunions des commissions et sous-commissions.

Observateurs


Dans les réunions de l’Assemblée de la CITEL, peuvent se faire représenter par des observateurs avec voix consultative:

a.
les Observateurs permanents de l’Organisation.

b.
les États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation mais qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

c.
les États non américains qui sont membres des Nations Unies ou de leurs organismes spécialisés et qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

d.
les organismes interaméricains spécialisés et entités de l’Organisation et organismes intergouvernementaux régionaux interaméricains.

e.
les Nations Unies et ses organismes spécialisés.

f.
les organismes internationaux ou nationaux qui sont parties à des accords ou arrangements établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque la participation de l’observateur est prévue dans lesdits accords ou arrangements.

g.
les organisations et organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et nationaux se consacrant aux questions de télécommunications/TIC dans la région et qui ont demandé de participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

h.
Les Membres associés des Comités consultatifs permanents.


Invités


Peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL comme invités, après approbation préalable du COM/CITEL et en consultation avec le gouvernement du pays d’accueil, d’autres personnes ou institutions non comprises dans cet Article, qu’il est recommandé d’inviter, selon les dispositions du règlement.

Article 8 
Bureau de l’Assemblée de la CITEL


Le bureau est composé d’un président et de deux vice-présidents de l’Assemblée élus à la première séance plénière à la majorité absolue des États membres représentés à l’Assemblée. Avant l’élection du Président de l’Assemblée de la CITEL, le Président du COM/CITEL agit en qualité de président provisoire.

Article 9 
Ordre du jour


Le COM/CITEL établit l’ordre du jour préliminaire pour chaque séance de l’Assemblée de la CITEL et le soumet à l’examen des États membres au moins trois (3) mois avant l’ouverture de la réunion de ladite Assemblée. Les États membres disposent de 30 jours consécutifs pour acheminer leurs observations relatives à l’ordre du jour préliminaire au Président du COM/CITEL. Le COM/CITEL rédigera l’ordre du jour définitif en s’inspirant de ces observations.


Article 10 
Séances et réunions


Chaque Réunion de l’Assemblée de la CITEL tient les séances plénières nécessaires pour traiter intégralement l’ordre du jour de la Réunion et des séances des Commissions de l’Assemblée prévu dans ce Statut.

Article 11 
Commissions


Il est établi une Commission de coordination, une Commission de vérification des pouvoirs et une Commission de style, conformément aux dispositions du Règlement.


Article 12 
Quorum


Le quorum des sessions plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.


Le quorum des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL sera constitué par plus de la moitié des États membres de chacun de ces organes.

Article 13 
Votes


Les décisions de l’Assemblée de la CITEL sont adoptées aux séances plénières et le consensus est toujours recommandé. Chaque délégation d’un État membre aura droit à une voix; le droit de vote n’implique pas cependant l’obligation de voter.


Lorsqu’un consensus n’a pas pu être atteint durant les délibérations, les décisions de l’Assemblée de la CITEL seront adoptées à la majorité absolue des États membres participants, sauf dans le cas où le vote des deux tiers des membres est spécifiquement requis.


Au sein des commissions, sous-commissions et groupes de travail, les décisions seront adoptées à la majorité simple.


Aux fins de ce statut, l’expression "majorité absolue" signifie plus de la moitié des voix des États membres participant à une Réunion de l’Assemblée de la CITEL. L’expression "majorité simple" signifie plus de la moitié des personnes présentes et votantes à n’importe quelle séance d’une commission, sous-commission ou groupe de travail.


CHAPITRE TROIS 
LE COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

Article 14 
Composition


Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL. Il se compose des représentants des 13 États membres élus à l’Assemblée de la CITEL; ils demeurent en fonction jusqu’à la Réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  

Un des membres représentera l’État membre où se tient la réunion de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle a lieu l’élection. L’autre représentera l’État membre sur le territoire duquel aura lieu la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL. Pour l’élection de onze de ces États membres, on observera dans la mesure du possible le principe de roulement et de représentation géographique équitable.
Article 15 
Séance de constitution et bureau


Le COM/CITEL est constitué par le Président de l’Assemblée de la CITEL avant la clôture de la réunion au cours de laquelle auront été élus les États membres de ce Comité.


A la réunion de constitution du COM/CITEL, le Président de l’Assemblée de la CITEL sera nommé Président du COM/CITEL. Le représentant de l’État membre ayant offert d’accueillir la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL sera le Vice-président du COM/CITEL.

Article 16 
Président du COM/CITEL


Il incombe spécifiquement au Président du COM/CITEL:

a.
de présider les séances du Comité.

b.
de présider au début les réunions de l’Assemblée de la CITEL.

c.
de représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA; des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC de la région.

d.
de superviser et de coordonner l’exécution des directives du COM/CITEL, particulièrement durant les intersessions.

e.
de diriger et de coordonner les réunions et tribunes que le COM/CITEL réalise avec des entités du réseau régional des télécommunications/TIC ou d’autres entités à caractère international.

f. 
de coordonner avec le Secrétariat général de l’OEA, conformément à son organigramme interne, le processus de candidatures pour le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL.

Article 17 
Fonctions du COM/CITEL


Le COM/CITEL a pour fonctions:

a.
d’exécuter les décisions de l’Assemblée de la CITEL, en tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’Organisation et des mandats du Sommet des Amériques concernant les télécommunications/TIC.

b.
d’assurer et de faire assurer la réalisation des objectifs énoncés à l’Article 3 du présent statut.

c.
de fixer la date de la tenue des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL, ainsi que le lieu des Réunions extraordinaires et de modifier le lieu et la date de ces réunions, le cas échéant.

d.
d’établir les avant-projets d’ordre du jour des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL et de les soumettre à l’examen des gouvernements des États membres de la CITEL, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, selon les dispositions de l’Article 9 du présent statut.

e.
de proposer à l’Assemblée de la CITEL les modifications qu’il faut introduire au présent statut et au règlement.

f.
d’élaborer un calendrier de travail à l’intention du Secrétariat et de la Présidence du COM/CITEL afin de veiller à l’exécution des décisions de l’Assemblée de la CITEL.

g.
d’adopter les mesures urgentes qui ne peuvent être reportées jusqu’à la prochaine réunion de l’Assemblée de la CITEL, ces mesures resteront en vigueur jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ait pu les examiner.

h.
de représenter la CITEL, par l’intermédiaire de son Président ou de tout autre membre du COM/CITEL aux réunions ou conférences mondiales, régionales ou nationales, consacrées aux télécommunications/TIC ou à des activités connexes.

i.
Avec la collaboration du Secrétariat, d’élaborer des études, projets de conventions et traités interaméricains et autres documents relatifs aux télécommunications/TIC dans le continent.

j.
Sous la direction du Secrétaire général et du Conseil permanent de l’Organisation, de soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel sur les activités de la CITEL.

k.
de créer les commissions techniques et les groupes de travail nécessaires et d’établir le plan de travail de ces groupes et commissions.

l.
Dans le cadre des objectifs de la CITEL, de planifier et de coordonner les activités interaméricaines relatives aux télécommunications/TIC.

m.
d’examiner et d’approuver le plan de travail de la CITEL établi sur la base du programme-budget approuvé par l’Assemblée générale et d’un projet de budget annuel de la CITEL, en application des dispositions de l’Article 112 (c) de la Charte de l’Organisation, en réalisant le plus d’économie possible, en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants dans ses plans de travail.
n. 
d’approuver le plan annuel de formation et de superviser son développement. 

o. 
d’approuver la participation des observateurs et invités à l'Assemblée de la CITEL 

p. 
de coordonner les préparatifs de la CITEL pour les Conférences plénipotentiaires de l'UIT, la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications et les réunions du Conseil. 

q. 
de déterminer le profil et les critères de sélection du candidat à occuper le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL et de recevoir les candidatures des États membres concernés. 

r. 
de sélectionner un candidat de consensus pour le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL. 

s. 
de participer au processus de recrutement, de sélection et de composition du Secrétariat de la CITEL. 

t. 
en l'absence de consensus, l'article 20 du présent Statut s'appliquera.
Article 18 
Réunions et siège du COM/CITEL

 
Le COM/CITEL se réunit au moins une fois par an dans le pays que représente son Président, dans un autre pays ou au siège du Secrétariat général de l’Organisation, selon la décision qu’aura prise le Comité à sa réunion précédente. Dans le cas de réunions spéciales, elles peuvent se dérouler dans un lieu physique ou à distance.
 et de ses groupes de travail, avec voix consultative. 

En consultation avec les membres du COM/CITEL, le Président peut inviter à assister aux réunions les représentants d’entités spécialisées ou des experts dans les domaines qui seront traités, pour que ceux-ci puissent prêter leurs services consultatifs le cas échéant.


L’État membre qui préside le COM/CITEL établit, à ses frais, et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau, conformément au règlement.

Article 19 
Quorum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une réunion du COM/CITEL est constitué par plus de la moitié au moins de ses membres.

Article 20 
Scrutin


Dans les délibérations du COM/CITEL, chaque État membre a droit à une voix et en l’absence de consensus, les décisions de ce Comité sont adoptées à la majorité absolue du quorum. Cependant, pour les questions de procédure, les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents et votants. Dans ce dernier cas, les abstentions ne sont pas comptées comme votes émis.

Article 21 
Frais de voyage


Les frais de voyage du Président du COM/CITEL ou des autres membres qui agissent en son nom pour participer à une réunion d’une organisation internationale en tant que représentants de la CITEL sont pris en charge par l’Organisation en fonction des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation.


Les frais qu’entraîne le déplacement des membres du COM/CITEL qui vont participer aux réunions ou aux Assemblées de la CITEL sont pris en charge par les États membres qu’ils représentent.

-- * --

CHAPITRE QUATRE 
COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS (CCP)
Article 22 
Objectif


L’objectif des Comités consultatifs permanents est de fournir des services consultatifs à toutes les entités qui forment le secteur régional des télécommunications/TIC, au sujet de questions concernant leurs domaines respectifs de compétence.

Article 23 
Structure des Comités Consultatifs Permanents

Organisation 

L’Assemblée de la CITEL établit les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’Article 3 du présent statut et elle choisit les pays sièges des Comités consultatifs permanents, en observant dans la mesure du possible les principes de roulement et de répartition géographique équitable. 
Bureau


Le représentant du Comité consultatif permanent nommé par le pays siège de ce Comité est Président du Comité et a les responsabilités prévues dans le règlement. Chaque Comité consultatif permanent peut créer jusqu’à trois Vice-présidences.


L’État membre qui préside le Comité consultatif permanent établit, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau conformément au Règlement.

Réunions


Les Comités consultatifs permanents se réunissent au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par leur Président respectif. Les Vice-présidents auront la responsabilité d’aider le Président dans ses fonctions et peut offrir un lieu où tenir une réunion supplémentaire du Comité consultatif permanent s’il le juge nécessaire.


Chaque Comité consultatif permanent peut établir des groupes de travail qui soumettront des rapports sur leurs activités au Comité consultatif.


Les travaux, études, décisions et projets de résolution des Comités consultatifs permanents qui doivent être examinés par l’Assemblée de la CITEL sont soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la tenue de l’Assemblée.


En l’absence de consensus pendant les délibérations des Comités consultatifs permanents, les projets de résolution sont approuvés selon les procédures de vote établies dans le Règlement. Dans tous les cas, leur approbation nécessite le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

Article 24 
Participation aux Comités Consultatifs Permanents: membres, membres associés y etobservateurs


Les États membres et les membres associés de la CITEL dont les droits et obligations sont définis dans le présent statut, collaborent à la réalisation des objectifs de la CITEL.
Membres


Chaque État membre de la CITEL peut nommer un représentant auprès de chaque Comité consultatif permanent. Ce représentant est un spécialiste des télécommunications/TIC qui peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant simple notification au Secrétaire exécutif de la CITEL.

Membres associés
1.
Une entité, organisation ou institution ayant un rapport avec les télécommunications/TIC académiques ou le secteur, et jouissant de la personnalité juridique dans l’un des États membres et avec l’approbation de cet État membre, ou qui jouit d’une personnalité juridique dans un État non membre et avec l’approbation  de trois États membres de la CITEL, pourra devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent. Les États membres transmettront par écrit au Président du COM/CITEL les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées. Une entité, organisation ou institution cessera d’être membre associé si un État membre quelconque retire son approbation.

2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique peut devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation préalable du COM/CITEL. Cette organisation internationale ou régionale cessera d’être membre associé si le COM/CITEL retire son approbation.

3.
Les membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer pleinement à toutes les activités des réunions de ce Comité consultatif permanent avec voix consultative. Ils peuvent également présenter des rapports techniques et recevoir les documents du Comité auquel ils appartiennent.

Observateurs


Les conditions et modalités de participation des observateurs sont déterminées par le règlement.

-- * --

CHAPITRE CINQ 
LE SECRÉTARIAT

Article 25 
Objectifs et fonctions


Le Secrétariat est l’organe central et administratif permanent de la CITEL. Il coordonne les services administratifs nécessaires pour donner suite aux décisions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents et joue le rôle que lui assignent lesdits organes.

Article 26
Secrétaire exécutif de la CITEL


 Le COM/CITEL, proposera au Secrétaire général de l’Organisation  un candidat de consensus pour le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL qui aura pour fonctions:

a.
d’effectuer les travaux techniques et administratifs confiés au Secrétariat et coordonner les services administratifs fournis par ledit Secrétariat.

b.
de préparer et de soumettre au COM/CITEL et au Secrétaire général de l’Organisation le projet de programme-budget des recettes et  dépenses de la CITEL.

c.
de représenter le Secrétaire général de l’Organisation, lorsqu’il est autorisé à le faire, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents.

d.
d’aider à la coordination et de collaborer à l’exécution des plans de travail des Comités consultatifs permanents et des groupes de travail du COM/CITEL.

e.
de procéder aux préparatifs des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.


Le Secrétaire exécutif de la CITEL exerce ces fonctions conformément aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation ("Normes générales") et autres règles et règlements applicables au Secrétariat général et à son personnel.

Article 27 
Services de Secrétariat


Le Secrétariat général de l’OEA assure les services de secrétariat à la CITEL en fonction de l’allocation des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation et le Secrétaire général consultera le Président du COM/CITEL sur les déplacements du  personnel technique et administratif fournissant ces services conformément aux Normes générales et autres règles de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SIX 
DÉPENSES EF FONDS DE LA CITEL

Article 28 
Sources de financement de la CITEL


Les ressources de la CITEL proviennent: 
a.
Du Fonds ordinaire de l’Organisation, et

b.
De fonds spécifiques.


Chaque État membre de la CITEL prend en charge les dépenses de ses représentants.

Article 29 
Fonds spécifiques

Le Secrétariat général crée les fonds spécifiques suivants conformément à l’Article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

a.
Un fonds complémentaire consacré aux activités des Comités consultatifs permanents qui est alimenté par des apports volontaires des États membres et les quotes-parts des membres associés de la CITEL, conformément au règlement de la CITEL.

b.
Un fonds complémentaire consacré aux activités de développement faisant partie du programme de la CITEL, qui est alimenté par des apports, dons et contributions spécifiques.

c.
Un fonds complémentaire d’appui aux opérations générales qui est alimenté par des contributions volontaires des États membres de la CITEL.


La comptabilité de ces fonds spécifiques est régie par les Normes générales et les règlements financiers de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SEPT 
LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL

Article 30 
Langues officielles


Les langues officielles de la CITEL sont l’espagnol, l’anglais, le français et le portugais.

Article 31
Langues de travail


Les langues de travail sont l’espagnol et l’anglais. L’interprétation simultanée en français et en portugais est prévue pour les Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL. Le Secrétaire exécutif demande aux États membres s’ils ont besoin de ce service. Les documents de travail de la CITEL sont disponibles en espagnol et en anglais. Les délégations peuvent présenter leurs propositions à l’Assemblée dans n’importe laquelle des langues officielles de la CITEL.

Article 32 
Documents

 Les autres documents émanant de la CITEL sont publiés dans les langues de travail.

-- * --

CHAPITRE HUIT 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE STATUT ET LE RÈGLEMENT

Article 33
Dispositions normatives


La CITEL est régie par le présent statut, par son règlement et par les résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 34 
Modifications


Le présent statut, adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation, ne peut être modifié que par celle-ci, à l’initiative ou à la demande de la CITEL selon la procédure tracée dans son règlement.

Article 35 
Règlement de la CITEL


La CITEL adoptera son règlement conformément à ce statut et le soumettra à l’Assemblée générale de l’Organisation avec son premier rapport annuel.

Article 36 
Entrée en vigueur


Le présent statut entrera en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée générale.

-- * --
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RÈGLEMENT DE LA COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)

CHAPITRE I  
NATURE, ORGANISATION ET MEMBRES

ARTICLE 1 
Nature

1.
La CITEL est régie par son statut et son règlement.  Le règlement a pour but de compléter le statut approuvé par résolution de l’Assemblée générale de l’OEA et d’offrir des normes plus précises sur le fonctionnement, l’administration et les procédures de la CITEL pour la réalisation de ses buts et objectifs.

2.
En cas de conflit entre le statut et ce règlement, le statut aura la préséance.

3.
L’autonomie technique établie dans le statut comprend les éléments suivants:


a.
la capacité et la compétence pour programmer librement ses activités dans les limites que le statut établit dans son article 1;


b.
la dépendance technique directe de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (ci‑après dénommée "l’Organisation"), sans préjudice de l’obligation de présenter un rapport annuel sur ses activités au Conseil permanent de l’Organisation, pour que celui‑ci ait l’occasion de soumettre à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il estime appropriées, conformément à l’article 91 f de la Charte de l’Organisation;


c.
les rapports directs avec le Secrétaire général de l’Organisation pour toutes les questions administratives et budgétaires;


d.
la compétence pour établir des relations avec d’autres organisations internationales qui participent au développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC) dans les États Américains;

e. la participation des membres de la CITEL à la programmation de l’assistance technique.

ARTICLE 2 
Organisation


 La CITEL atteint ses objectifs par le truchement de: l’Assemblée de la CITEL, le Comité directeur permanent (COM/CITEL), les Comités consultatifs permanents et le Secrétariat.  Elle comprend les commissions, les sous‑commissions, les groupes de travail et les groupes ad hoc, ainsi que les groupes de travail mixtes et les bureaux du rapporteur établis conformément au présent règlement.

ARTICLE 3 
Demande d’admission en qualité de membre


Tout État américain qui n’est pas membre de l’Organisation et qui souhaite faire partie de la CITEL, doit soumettre une demande d’admission au Secrétaire général de l’Organisation.  Celui-ci la fait parvenir au COM/CITEL pour étude et recommandation, avant qu’elle soit examinée par l’Assemblée de la CITEL et approuvée par l’Assemblée générale de l’Organisation.

ARTICLE 4 
Liaison


Chaque État membre communique par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL, dans les trente jours suivant la date de clôture de l’Assemblée de la CITEL, le nom de l’institution et de la personne au sein de l’institution, qui assurera officiellement la liaison entre cet État membre et la CITEL pour ce qui est des télécommunications/TIC.  La personne désignée est le fonctionnaire qui recevra, enverra et échangera la correspondance officielle, y compris toutes les notifications, les contributions techniques aux réunions, les rapports des réunions et les lettres d’accréditation.

-- * --

CHAPITRE II  
L’ASSEMBLÈE DE LA CITEL

A.   RÉUNIONS

ARTICLE 5 
Réunions Ordinaires


La CITEL tiendra la réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, préférablement pendant le premier trimestre de l’année.  Les réunions ordinaires de l’Assemblée seront numérotées consécutivement.

ARTICLE 6 
Lieu de la réunion. Principe de Roulement


Un État membre souhaitant accueillir la prochaine réunion ordinaire de l’Assemblée doit communiquer son offre à l’avance au Secrétariat de la CITEL.

En application du principe de roulement dans le choix du pays où une réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL doit se tenir, il est entendu qu’une réunion ordinaire de l’Assemblée ne peut se tenir sur le territoire d’un État membre si un autre - dans lequel il y aurait déjà eu un nombre inférieur de réunions - offre son territoire à cet effet.  En appliquant le principe de roulement, on tient également compte des affinités régionales reconnues, par exemple, les régions nord-américaine, centraméricaine, andine, les Caraïbes ou d’autres que l’on pourra spécifier.

ARTICLE 7 
Réunions Extraordinaires


Dans des circonstances spéciales, à l’initiative de l’Assemblée générale de l’Organisation, sur la recommandation d’un Conseil de l’Organisation ou à l’initiative du COM/CITEL, l’Assemblée de la CITEL peut tenir une réunion extraordinaire en vue d’examiner des questions particulières, si en raison de l’importance des questions qui doivent être examinées on ne peut attendre la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  Le COM/CITEL convoque la réunion extraordinaire et en fixe la date et le lieu si les ressources nécessaires sont disponibles.

ARTICLE 8 
Remplacement du lieu des réunions


Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire ou extraordinaire de l’Assemblée de la CITEL ne peut se tenir dans le pays choisi, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre, offre de l’accueillir suffisamment à l’avance.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

ARTICLE 9 
Convocation des réunions


Le Secrétariat général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque les réunions de l’Assemblée de la CITEL et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de l’Organisation la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.

B.   PARTICIPANTS

ARTICLE 10 
Délégations


Par délégation on entend la personne ou le groupe de personnes désignées en tant que représentants d'un pays pour participer à l'Assemblée. Si elle se compose de plus d'un délégué, on devra nommer un chef de délégation.

Le chef de délégation peut déléguer ses fonctions au chef suppléant ou à tout autre membre de la délégation.  Les États membres s’efforcent de former leurs délégations en désignant des représentants versés dans les télécommunications/TIC.  Les délégations participent avec voix délibérative à toutes les réunions publiques et privées de l’Assemblée, y compris celles des commissions, des sous‑commissions, des groupes de travail et des groupes ad hoc dans les conditions tracées par le présent règlement et par tout règlement de procédure spécial qui aura été adopté.

ARTICLE 11 
Pouvoirs


Les membres de chaque délégation sont accrédités par leurs gouvernements respectifs au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif et leur donnant pleins pouvoirs de participer aux décisions sur les questions inscrites à l’ordre du jour des séances de l’Assemblée.

ARTICLE 12 
Ordre de Préséance


Durant la séance informelle qui précède la séance d’ouverture de l’Assemblée, l’ordre des délégations de préséance est établi par tirage au sort.  Cet ordre de préséance est suivi pour le placement des délégués dans la salle, pour l’exercice du droit de vote et pour les interventions, lorsqu’ils sont invités à se prononcer sur un sujet quelconque.  La délégation du pays hôte de l’Assemblée ne participe pas au tirage au sort, et la dernière position dans cet ordre de préséance lui est assignée.

ARTICLE 13 
Observateurs Permanents près l’organisation

1.
Les États Observateurs permanents près l’Organisation ont la même qualité auprès de la CITEL et de tous ses organes et accréditent leurs représentants respectifs aux réunions de l’Assemblée de la CITEL au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif.

2.
Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux principales séances publiques des réunions de l’Assemblée de la CITEL, à celles des commissions et, quand ils sont invités par le président de l’organe en question, aux réunions privées.  Les Observateurs permanents peuvent également intervenir dans les réunions, avec l’autorisation du président.

ARTICLE 14 
Observateurs des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines


Les représentants des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ces représentants peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 15 
Observateurs de l’organisation des Nations Unies


Les Représentants de l’Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ils peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 16 
Autres Observateurs

1.
Les organisations internationales et les organisations nationales qui sont parties à des accords établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, peuvent également assister à l’Assemblée de la CITEL, pourvu que ces accords prévoient la participation d’observateurs.

2.
 Avec l’approbation préalable du COM/CITEL, peuvent envoyer des observateurs  à l’Assemblée de la CITEL:


a.
Les États américains qui ne seraient ni membres, ni observateurs permanents de l’Organisation et qui ont demandé à participer à la réunion.


b.
Les États non américains qui seraient membres de l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées et qui ont demandé à participer à la réunion.


c.
Les organismes et les organisations internationaux, régionaux, sous‑régionaux et nationaux qui collaborent à des activités de télécommunications/TIC dans la région et qui ont demandé à participer à la réunion.

3.
Les observateurs visés dans le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

4.
La participation des observateurs à l’Assemblée de la CITEL dont traite le présent article, est sans préjudice de la qualité de membres associés des CCP que ceux-ci peuvent avoir, conformément aux dispositions de l’article 85 du Règlement. 

ARTICLE 17   

Les membres associés actifs peuvent assister aux séances publiques de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs.  Les observateurs dont traite le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat. Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

ARTICLE 18   
À moins que le COM/CITEL n’en décide autrement, les États et entités visés à l’article 16, qui souhaitent participer à la réunion de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs, doivent adresser par écrit au Président du COM/CITEL leur demande de participation, au moins soixante jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL au sujet des demandes et si ceux-ci les approuvent, les invitations correspondantes sont lancées conformément aux dispositions de l’article 9 du présent Règlement.
ARTICLE 19 
Quotas de participation d’observateurs

1.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans les articles 13, 14 et 15 du présent règlement, est réglée par les principes, pratiques et normes de l’Organisation en la matière.

2.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans l’article 16 est conditionnée au paiement d’un quota pour couvrir les frais administratifs de leur participation à la réunion.  Ce quota qui porte le nom de "quota de participation" équivaut à 15% de l’"unité de contribution" correspondant à un membre associé.

3.
Toutefois, le COM/CITEL peut dispenser du paiement du quota de participation n’importe lequel des observateurs identifiés à l’article 16 en se fondant sur un traitement réciproque, à savoir que la CITEL est dispensée du même paiement.

ARTICLE 20 
Invités 


Toute personne ou entité non visée à l’article 16, qui serait une autorité reconnue ou aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister aux réunions de la CITEL comme invitée, sur approbation de la CITEL et après consultation avec le gouvernement du pays siège.  Le COM/CITEL élaborera des règles appelées à régir les conditions que doivent remplir les invités.
ARTICLE 21   

Les personnes ou entités qui souhaitent être invitées à une réunion de l’Assemblée de la CITEL conformément à l’article 20, doivent s’adresser par écrit au président du COM/CITEL, au plus tard quarante-cinq jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL et avec l’approbation préalable de ceux‑ci, envoie les invitations, conformément à l’article 9 du présent règlement, pourvu que le gouvernement du pays hôte ne formule pas d’objection.

ARTICLE 22  


Les invités peuvent assister aux séances plénières et à celles des commissions dans le seul but de suivre les débats.  Cependant, ils peuvent participer aux débats des commissions uniquement si leur président le leur demande et qu’il n’y ait pas d’objection de la part de l’un des États membres présents.  Les invités ne recevront pas de copies des communications, documents ou rapports d’activités, à moins que le COM/CITEL, en approuvant une invitation, décide qu’un invité donné recevra les documents.
C.   BUREAU DE L’ASSEMBLÉE 

ARTICLE 23 
Élection du président et des vice-présidents 


Le président et les deux vice‑présidents de l’Assemblée sont élus à la première séance plénière conformément à l’article 8 du statut.  Ces membres du bureau remplissent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion.

ARTICLE 24 
Attributions du président de l’Assemblée de la CITEL

1.
Le président de l’Assemblée a pour attributions:

a.
de convoquer les séances plénières;

b.
de fixer l’ordre du jour des séances;

c.
de prononcer l’ouverture et la clôture des séances plénières et diriger les débats;

d.
de donner la parole aux participants dans l’ordre où ceux‑ci l’ont demandée, en donnant la préséance aux représentants des États membres, le cas échéant;

e.
de mettre au vote les points en discussion et proclamer les décisions prises;

f.
de statuer sur les motions d’ordre soulevées;

g.
d’installer les commissions de travail;

h.
en général, d’appliquer et de faire respecter le présent règlement.

2.
Le président de l’Assemblée peut attirer l’attention de n’importe quel participant lorsque son exposé s’éloigne du point en discussion.  De même, au cours de la discussion de la question, il peut proposer une limite de temps pour les interventions, la limitation du nombre d’interventions de chaque participant, la fermeture de la liste des orateurs et la fermeture du débat.  Il peut également proposer la suspension ou la clôture de la séance, ou le renvoi du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 25 
Participation du président de l’Assemblée aux votes et aux discussions


Le président de l’Assemblée ne participe pas au scrutin dans les séances plénières, et ne participe pas non plus à la discussion du fond des questions depuis la présidence.
ARTICLE 26 
Attributions du vice‑président lorsqu’il exerce la présidence


Les vice‑présidents remplacent le président, selon l’ordre de préséance, avec des attributions et des obligations égales à celles du titulaire, lorsque celui‑ci est absent au cours d’une séance ou d’une partie de la séance.

ARTICLE 27 
Absence ou empêchement du président et des vice‑présidents


En cas d’absence ou d’empêchement du président et des vice‑présidents de l’Assemblée de la CITEL, celle‑ci sera présidée par un des présidents des commissions de travail, dans l’ordre de numérotation desdites commissions.

D.   ORDRE DU JOUR

ARTICLE 28 
Ordre du jour des réunions ordinaires

1.
Pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, le COM/CITEL élabore un projet préliminaire d’ordre du jour qui est soumis à la considération des États membres au moins trois mois avant la date fixée pour l’ouverture de ladite Assemblée.

2.
Dans l’élaboration de l’ordre du jour préliminaire, le COM/CITEL tient compte des questions proposées par les gouvernements des États membres et de celles qui doivent être inscrites selon les directives de l’Assemblée générale de l’Organisation, et peut également tenir compte de celles recommandées par d’autres organes de l’Organisation.

3.
Les États membres disposent de trente jours pour présenter des observations sur l’ordre du jour préliminaire en les adressant au président du COM/CITEL.  En se fondant sur ces observations, le COM/CITEL rédige l’ordre du jour de l’Assemblée.

4.
Une fois l’ordre du jour adopté, il ne peut être amendé ou modifié que durant la réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par une majorité des deux tiers des États membres participants. 

ARTICLE 29 
Ordre du jour des réunions extraordinaires


L’ordre du jour des réunions extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL ne comporte que la ou les questions qui ont motivé la convocation de la réunion.  Le COM/CITEL établit dans chaque cas les procédures et les délais prévus pour la préparation de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

ARTICLE 30 
Rapports et propositions


En général, l’Assemblée de la CITEL examine deux types de travaux: les rapports et les propositions.  Les rapports ont un caractère informatif, tandis que les propositions sont soumises à la considération de l’Assemblée.  Durant les séances de l’Assemblée, on peut demander d’autres types de documents techniques ou de travail. Les documents présentés ne comprennent aucune information de caractère promotionnel ou commercial.
ARTICLE 31  

1.
Normalement, les rapports et les propositions sont présentés au Secrétaire exécutif au moins quinze jours avant la date prévue pour l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, pour qu’ils soient distribués aux États membres dans les langues de travail de la CITEL, en même temps que le rapport du COM/CITEL et du Secrétariat.  Les documents qui ne sont pas présentés dans les délais impartis dans le présent article sont soumis à la réunion des chefs de délégation qui décideront s’il s’agit d’un document informatif ou d’une proposition.  Le Secrétaire exécutif distribue ces documents aux États membres par les moyens de communications les plus appropriés, à mesure de leur réception avant l’ouverture de la réunion.


E.   SÉANCES 

ARTICLE 32 
Réunion informelle des chefs de délégation

 
Avant la séance d’ouverture, les chefs de délégation des États membres ou leurs suppléants tiendront une séance de caractère informel et préparatoire, sur convocation du président du COM/CITEL, en vue de se mettre d’accord sur les divers aspects relatifs à l’organisation des travaux de l’Assemblée de la CITEL.
ARTICLE 33 
Première séance plénière 


Après l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, on tient le plus tôt possible la première séance plénière, au cours de laquelle est élu le bureau et sont établies les commissions mentionnées à la section F du chapitre II du présent règlement.  Immédiatement après, les commissions de travail sont installées et leurs bureaux respectifs élus.
ARTICLE 34 
Adoption de décisions


L’Assemblée de la CITEL adopte ses décisions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, recommandations ou déclarations.  Le Secrétariat les distribue immédiatement après leur adoption.
ARTICLE 35  


Les décisions qui ont des répercussions financières pour l’Organisation doivent contenir l’estimation du coût correspondant.
ARTICLE 36 
Séances publiques et privées

1.
Les séances plénières de l’Assemblée et celles des commissions de travail sont publiques. Cependant, si le président concerné en décide ainsi ou si un représentant d’un État membre en fait la requête, la session sera privée et se tiendra à huis clos sauf si les membres participant à la séance en décident autrement.

2.
Ne peuvent assister aux séances privées que les chefs de délégation des États membres, les membres de leur délégation désignés par eux et le personnel du Secrétariat autorisé expressément dans chaque cas par le président du corps concerné.

ARTICLE 37  


Toute décision prise par l’Assemblée de la CITEL au cours d’une séance plénière privée est diffusée au cours de la séance plénière publique subséquente.

ARTICLE 38  


Aucune séance plénière, de commission, de sous‑commission, de groupe de travail ou de groupe ad hoc de l’Assemblée n’a lieu sans qu’on ait annoncé aux participants le lieu et l’heure de la séance, suffisamment à l’avance pour qu’ils puissent y assister.

F.   COMMISSIONS 

ARTICLE 39 
Commission de coordination 

1.
La Commission de coordination est composée du président de l’Assemblée de la CITEL, qui la préside, des deux vice‑présidents et des présidents des commissions de travail.

2.
Le président de l’Assemblée de la CITEL convoque la Commission de coordination toutes les fois qu’il le juge utile à l’accomplissement des travaux de l’Assemblée.

3.
La Commission de coordination a pour tâche de résoudre toute difficulté que peut poser le fonctionnement de l’Assemblée de la CITEL, et de suggérer aux commissions ou à la séance plénière les solutions appropriées.  Elle coordonne aussi la tâche des commissions de travail en vue de faire en sorte que l’Assemblée de la CITEL fonctionne efficacement.

ARTICLE 40 
Commission de vérification des pouvoirs 

1.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée des représentants de trois États membres élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL.  La Commission désigne un président.

2.
La Commission de vérification des pouvoirs examine les pouvoirs des délégations et soumet son rapport avant l’élection des membres du COM/CITEL et des présidents des CCP, à la considération de l’Assemblée de la CITEL. 

ARTICLE 41 
Commission de style 

1.
La Commission de style est composée de quatre représentants élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL, et chacun d’eux représente l’une des quatre langues officielles.

2.
La Commission de style est saisie, avant leur présentation en séance plénière de l’Assemblée, des projets de résolution et de recommandation approuvés par les commissions.  Elle leur apporte les modifications de forme qu’elle juge nécessaires.  Lorsque la Commission de style ne peut corriger les erreurs de forme identifiées dans un projet, elle porte la question devant la Commission de travail concernée ou le fait au cours d’une séance plénière de l’Assemblée.

ARTICLE 42 
Commission de rédaction 


La Commission de rédaction des séances de travail des plénières et du rapport final de l’Assemblée est désignée au cours de la première séance plénière et est composée des quatre premiers délégués qui s’offrent suivant l’ordre de préséance.  La Commission de rédaction rédige les procès‑verbaux de la séance informelle de la Réunion, ceux de chaque séance plénière, des séances d’ouverture et de clôture, et procède à l’élaboration du rapport final de l’Assemblée.  La Commission soumet à chaque séance plénière le projet de procès‑verbal de la ou des séances antérieures.

ARTICLE 43 
Commissions de travail 

1.
Pour examiner les différents points de l’ordre du jour, l’Assemblée de la CITEL crée les commissions de travail qu’elle juge nécessaires.

2.
Les commissions de travail sont composées des délégations des États membres qui souhaitent y participer, et en informent le président de l’Assemblée de la CITEL avant la première séance de travail de la Commission considérée.

3.
La séance d’installation de chaque commission de travail se tient avec les délégations qui jusqu’à ce moment‑là ont exprimé le désir d’en faire partie.

4.
Chaque commission de travail élit un président et peut élire également un vice‑président et un rapporteur.

5.
Les commissions de travail étudient les questions que leur assigne l’Assemblée de la CITEL et présentent à la séance plénière un rapport sur les débats, les projets de résolution ou les propositions considérés ainsi que leurs recommandations. 

ARTICLE 44
Sous-commissions et groupes de travail 

1.
Chaque commission de travail peut créer les sous‑commissions et groupes de travail et de rédaction qu’elle juge nécessaires.  Une commission de travail peut en outre autoriser son président à constituer les sous‑commissions et groupes avec des membres représentant les différents points de vue qui auraient été exprimés sur les questions qu’une sous‑commission ou un groupe sont appelés à examiner.

2.
Chaque sous‑commission peut créer les groupes de travail ou de rédaction qu’elle estime utiles.  Le président du groupe concerné soumet à l’entité qui l’a créé, ses conclusions ou recommandations.

3.
Les délégations qui ne font pas partie d’une sous‑commission, d’un groupe de travail ou de rédaction, ont le droit de participer à ses réunions avec voix consultative.

G.   QUORUM 

ARTICLE 45  

1.
Le quorum des séances plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.

2.
Le quorum des commissions, sous‑commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL est constitué par plus de la moitié des membres qui composent ces corps.

H.   DÉBATS ET PROCÉDURES 

ARTICLE 46  
Propositions et amendements 

Propositions

1.
Les délégations des États membres doivent présenter les propositions par écrit au Secrétariat, au plus tard la veille de la séance au cours de laquelle elles doivent être débattues ou soumises aux voix, de manière à ce qu’elles soient distribuées dans les langues de travail de la CITEL aux États membres participants, avant le début de l’examen.  Cependant, si aucun État membre ne s’y oppose, le président de l’organe qui doit traiter de la question, peut autoriser la discussion d’une proposition qui n’a pas été distribuée à temps.

2.
La délégation qui parraine une proposition précise la commission de travail à laquelle il appartient, à son avis, de l’examiner, sauf s’il s’agit d’une proposition qui doit être débattue seulement en séance plénière.  En cas de doute, la décision incombe au président de l’Assemblée. 

Amendements

3.
En cours d’examen, une proposition peut faire l’objet de motions d’amendement.

1. On considère qu’une motion est un amendement à une proposition lorsqu’elle ajoute ou supprime quelque chose ou modifie une partie de cette proposition.  N’est pas considérée comme amendement une proposition tendant à remplacer totalement la proposition originale ou qui n’a pas de rapport direct avec elle.

ARTICLE 47 
Retrait de propositions 


Toute délégation parrainant une proposition peut faire le retrait d’un amendement ou d’une proposition avant leur mise aux voix.  Toute délégation peut soumettre de nouveau une proposition ou un amendement dont il a fait le retrait.
ARTICLE 48 
Réexamen des décisions 


Les propositions au sujet desquelles une décision a été arrêtée peuvent être réexaminées.  La demande de réexamen doit être présentée avant la clôture de la séance au cours de laquelle la proposition a été votée, ou au cours de la séance consécutive à celle-ci.  Lorsqu’une motion de reconsidération est introduite, la parole est accordée à un orateur appuyant cette motion et à deux orateurs qui s’y opposent.  La motion est ensuite mise aux voix.  Pour qu’elle soit approuvée, elle doit bénéficier du vote affirmatif des deux tiers des membres du corps intéressé.  Si la motion de reconsidération est approuvée, le débat et le vote de la question de fond seront régis par les normes applicables du présent règlement.
ARTICLE 49 
Motions d’ordre 


Au cours d’un débat, toute délégation peut présenter une motion d’ordre, et le président doit statuer sur elle séance tenante.  Tout représentant d’une délégation peut en appeler de la décision du président, auquel cas l’appel est mis aux voix.  La délégation qui présente une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en discussion.
ARTICLE 50  
Suspension du débat 


Le président ou tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de la suspension du débat. Seulement deux de ces représentants peuvent opiner brièvement en faveur de la proposition et deux contre elle, après quoi celle‑ci est immédiatement mise aux voix.

ARTICLE 51  
Clôture du débat 

1.
Tout représentant d’une délégation peut présenter une motion proposant la clôture du débat lorsqu’il considère qu’une question a été suffisamment débattue.  Cette motion peut être combattue par deux représentants, après quoi, elle est déclarée adoptée si les deux tiers des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.  Le président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants en vertu du présent article.

2.
Le président peut clore le débat s’il juge que la discussion est répétitive ou ne porte pas sur le thème à traiter. Dans ce cas, le président doit prendre en considération les points qui ont fait l’objet d’un accord jusqu’à ce moment-là et décide de la manière de procéder.  Cette décision peut être contestée brièvement par deux représentants, après quoi elle est déclarée adoptée si les deux tiers des voix des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.

ARTICLE 52 
Suspension ou ajournement des séances 


Pendant la discussion d’une question quelconque, tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de suspension ou d’ajournement de la séance.  La motion est mise alors immédiatement aux voix, sans débat.  Le président peut limiter la durée de l’intervention du représentant qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance.
ARTICLE 53 
Ordre des motions de procédure 


Sous réserve des dispositions de l’article 48, les motions suivantes ont priorité, dans l’ordre ci‑après, sur les autres propositions ou motions présentées:


a.
Suspension de la séance.


b.
Ajournement de la séance.


c.
Suspension du débat sur la question en discussion.


d.
Clôture du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 54 
Dispositions générales régissant tous les organes délibérants 
de la réunion de l’Assemblée de la CITEL


Les dispositions générales sur les débats figurant dans le présent chapitre, sont applicables tant aux séances plénières qu’à celles des commissions, sous‑commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL.

I.   VOTES 

ARTICLE 55 
Vote des propositions 


Après la clôture du débat, si les propositions présentées n’ont pas été approuvées par consensus, on procède immédiatement au vote de celles‑ci, avec les amendements qui auraient été proposées.  Les propositions sont soumises au vote selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées, à moins que le corps respectif n’en décide autrement.  Une fois que le président a annoncé le démarrage du scrutin, aucun représentant ne peut l’interrompre, sauf pour une motion d’ordre relative à la forme même dans laquelle s’effectue le vote.  Le processus de vote et de scrutin se termine lorsque le président annonce le résultat.

ARTICLE 56 
Abstentions 


Pour établir la majorité nécessaire, les abstentions seront comptées comme vote émis.
ARTICLE 57 
Égalité des voix 


Si un vote débouche sur un ballottage, on considère que la proposition ayant fait l’objet du vote a été rejetée.

ARTICLE 58 
Reprise du scrutin 


Si des doutes se posent au sujet du résultat du scrutin, toute délégation peut demander la reprise immédiate du scrutin.  Ne participent à ce nouveau tour que les délégations qui avaient pris part au scrutin qui est repris.
ARTICLE 59  


Lorsqu’un amendement à une proposition est présenté, l’amendement est d’abord mis aux voix.  Lorsque plusieurs amendements sont en présence, l’Assemblée de la CITEL vote d’abord sur celui qui s’éloigne le plus de la proposition originale.  Les autres amendements sont ensuite mis aux voix.  En cas de doute au sujet de cette procédure, on procède d’après l’ordre de présentation des amendements.
ARTICLE 60  


Lorsque l’approbation d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix.  Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète dans sa forme modifiée est mise ensuite aux voix.
ARTICLE 61  


Une proposition ou un amendement est mis aux voix par partie si une délégation le demande. Lorsqu’une délégation s’oppose à la demande de division, l’organe respectif doit décider si le vote aura lieu par partie.  Lorsque la motion de division est acceptée, les diverses parties de la proposition ou de l’amendement qui sont approuvées sont mises aux voix en bloc.  Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement est considérée comme rejetée dans son ensemble.
J.   ÉLECTIONS 

ARTICLE 62 

 
Lorsqu’aucun  candidat n’obtient au premier tour de scrutin la majorité requise, on procède à un deuxième, et si nécessaire, à un troisième tour limité aux deux candidats qui auront recueilli le plus grand nombre de voix.  Si, après le troisième tour de scrutin, aucun des candidats n’obtient la majorité requise, l’élection est suspendue pendant au plus vingt‑quatre heures.  A la réouverture du scrutin, deux tours additionnels au maximum ont lieu.  Si aucun des deux candidats n’est élu, le processus électoral indiqué dans cet article est repris avec les candidats qui sont présentés. 

ARTICLE 63  


Quand il s’agit de pourvoir en même temps et dans les mêmes conditions à deux ou à plus de deux postes électifs, sont déclarés élus ceux des candidats qui recueillent la majorité requise dans le premier scrutin.  Si le nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur à celui des personnes ou des membres à élire, on procède à des tours de scrutin additionnels pour pourvoir les postes vacants, ceci, en limitant le vote aux candidats qui, dans le scrutin précédent, ont obtenu le plus grand nombre de suffrages et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double des postes restant à pourvoir.
ARTICLE 64  


S’il y a égalité de vote en faveur de deux ou davantage de candidats ou d’États membres, selon le cas, qui auraient obtenu la majorité requise, et que le nombre de postes à pourvoir est inférieur à celui des candidats ou États membres ayant obtenu le même nombre de votes, on procède à un nouveau scrutin.  Si après ce second scrutin les voix sont encore à égalité, on les départage par tirage au sort.  

K.   DOCUMENTS 

ARTICLE 65 
Comptes rendus analytiques 


Il est établi des comptes rendus analytiques des séances plénières ouvertes et des séances des commissions de l’Assemblée de la CITEL.  Le Secrétariat de la CITEL distribue les comptes rendus analytiques aux délégations le plus tôt possible, et celles‑ci présentent au Secrétariat les corrections de formes qu’elles jugent nécessaires, dans un délai de vingt‑quatre heures à partir de leur distribution.  Les comptes rendus ainsi révisés et leurs annexes sont publiés comme partie intégrante de l’ensemble des documents officiels de l’Assemblée de la CITEL.  Les annexes et les comptes rendus analytiques contiendront la version complète de l’exposé fait par une délégation sur demande de celle‑ci.  

ARTICLE 66 
Résumé des activités 


Après la fermeture de la réunion de l’Assemblée, le Secrétariat prépare et distribue le Rapport final de l’Assemblée contenant un résumé des activités réalisées par celle‑ci, ses antécédents, la liste du bureau de l’Assemblée, des commissions, sous‑commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, la liste officielle des participants, un bref résumé des séances tenues et les décisions adoptées par l’Assemblée sous leur forme définitive.  Ce rapport est rédigé dans les quatre langues officielles.  A cette fin, le Secrétariat peut demander l’assistance des délégations membres du Conseil Permanent de l’Organisation qui représentent ces langues, ainsi que celle du COM/CITEL.

ARTICLE 67 
Archive des documents 


Le Secrétariat a la garde des documents et archives officiels des réunions de l’Assemblée.  Le président du COM/CITEL doit détenir copie de ces documents et archives.
-- * --
CHAPITRE III 
COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

ARTICLE 68 
Durée du mandat 


Le mandat du bureau et des membres du COM/CITEL dure jusqu’à l’élection des nouveaux membres qui a lieu au cours de la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée de la CITEL.

ARTICLE 69 
Désignation de représentants au COM/CITEL


L’institution désignée pour agir au nom de chaque État élu membre du COM/CITEL nomme un remplaçant titulaire et un suppléant, tous deux experts en matière de télécommunications/TIC, se réservant la faculté de les remplacer quand il le juge utile.  Les communications relatives à cette désignation sont adressées par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL dès qu’ils sont désignés.
ARTICLE 70 
Fonctions 


Les fonctions du COM/CITEL sont indiquées à l’article 17 du statut.
ARTICLE 71 
Programme de travail 

1.
Le COM/CITEL prépare, à chaque séance d’installation, un programme de travail qui couvre la période correspondante jusqu’à la tenue de la réunion suivante et en fixe la date et le siège.

2.
Le COM/CITEL peut créer des commissions techniques, sous‑commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, ainsi que des groupes de travail mixtes et des bureaux de rapporteur pour l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 72 
Attributions du Président 


Le président du COM/CITEL est d’office membre de toutes les commissions de la CITEL et a, outre celles signalées dans le statut, les principales attributions suivantes:

a.
Présider provisoirement les réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL jusqu’à l’élection du président titulaire.


b.
Représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA, des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC dans les États américains.


c.
Veiller à l’accomplissement des fonctions du COM/CITEL, conformément aux dispositions de l’article 17 du statut.


d.
En collaboration avec le Secrétaire exécutif et en consultation avec les autres membres, élaborer l’ordre du jour des réunions du COM/CITEL.


e.
S’adresser au Secrétaire général de l’Organisation au nom du COM/CITEL pour lui communiquer les décisions adoptées par celui‑ci.


f.
Communiquer, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, avec les gouvernements des États membres de la CITEL et avec les institutions intéressées aux objectifs de la CITEL, à propos de questions relatives au fonctionnement de cette dernière.


g.
Représenter la CITEL, quand celle‑ci l’y autorise, à la célébration d’actes publics et aux réunions d’organismes internationaux.  Le président peut toutefois déléguer ses fonctions de représentation à un autre membre du COM/CITEL.


h.
Présenter au Secrétaire général de l’Organisation, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif  de la CITEL, un rapport annuel sur le déroulement des activités de la CITEL, en exécution des dispositions de l’article 91f de la Charte de l’Organisation.


i.
Avec le concours du Secrétaire exécutif, diffuser et coordonner, au nom du COM/CITEL, les tâches des commissions techniques et des groupes de travail créés par le COM/CITEL et veiller à leur exécution.


j.
Coordonner les tâches des Comités consultatifs permanents et veiller à leur exécution.
ARTICLE 73 
Remplacement du Président 


En cas d’empêchement temporaire du président du COM/CITEL, le Vice‑président le remplace.  En cas d’empêchement temporaire des deux, exercent les fonctions de la Présidence le plus âgé des présidents des Comités consultatifs permanent, pendant le temps que dure l’empêchement.

ARTICLE 74 
Le Bureau du COM/CITEL 

1.
L’État membre élu pour assurer la présidence du COM/CITEL organise et entretient  durant son mandat, à ses frais, un bureau qui est composé d’un assistant du président à plein temps ainsi que des techniciens et fonctionnaires administratifs nécessaires.  En outre, il fournit le local pour les bureaux du secrétariat et les réunions, ainsi que les autres éléments de travail adéquats pour assurer dans les meilleures conditions l’exercice des attributions et des fonctions du COM/CITEL.  Le bureau visé ci‑dessus relève, à tous égards, exclusivement du président du COM/CITEL et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation.

2.
Le président du COM/CITEL maintient d’étroites relations de travail et de coopération avec le Secrétaire exécutif, à des fins de coordination et de liaison, et en vue de l’exécution des différentes tâches du COM/CITEL.  Le président du COM/CITEL envoie des copies de toute la correspondance officielle, envoyée ou reçue, au Secrétaire exécutif de la CITEL.

ARTICLE 75  


Lorsque le COM/CITEL crée une commission technique, une sous‑commission, un groupe de travail ou un groupe ad hoc, ceux‑ci ont un siège dans le pays élu pour le présider.  Le pays en question doit fournir, comme dans le cas du siège du COM/CITEL, à ses frais, le personnel et les éléments nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 76  

Les normes relatives aux réunions, au quorum, aux votes et aux frais de voyage du COM/CITEL, sont celles qui figurent dans les articles 18 à 21 du statut.

ARTICLE 77  

1.
Le COM/CITEL adopte ses dispositions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, de recommandations et de décisions.

2.
Afin d’assurer qu’il sera dûment examiné, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision qui est présenté, doit être distribué par écrit dans les langues de travail de la CITEL aux délégations participantes, avant le début de la séance au cours de laquelle il sera discuté ou mis aux voix.  Néanmoins, si aucune objection n’est formulée par un quelconque État membre du COM/CITEL présent à la réunion, celui-ci peut être saisi d’une proposition qui est soumise par écrit dans une seule langue de travail de la CITEL et en décider.

3.
Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire du COM/CITEL ne peut se tenir dans le pays de la présidence, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre offre suffisamment à l’avance de l’accueillir.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

4.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, communique l’avis de convocation à la réunion et les invitations aux participants dès que le pays qui offre d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de la CITEL la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la réunion. Pour les cas de réunions spéciales, elles peuvent se dérouler dans un lieu physique ou à distance.

5.
Les observateurs appartenant aux catégories stipulées aux articles 13, 14, 15,  16 et 17 peuvent participer en qualité d’observateurs aux réunions du COM/CITEL aux conditions énoncées dans le Règlement pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL.
ARTICLE 78 
Le COM/CITEL peut approuver des résolutions, recommandations ou décisions par moyens électroniques, lorsque, en raison de leur urgence,  les sujets à régler ne peuvent attendre jusqu’à la réunion suivante du COM/CITEL.  Les résolutions, recommandations ou décisions doivent être approuvées conformément à la procédure que le COM/CITEL lui-même adopte à cet effet.  Le Secrétariat de la CITEL rend compte par écrit des résultats de la consultation et les communique au président et aux autres membres du COM/CITEL.
ARTICLE 79  

Le COM/CITEL peut inviter des représentants des membres associés à  participer  à ses groupes de travail, en raison de leur expérience ou de leur spécialisation dans le sujet faisant l’objet du mandat du groupe de travail.    

-- * --

CHAPITRE IV 
COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS (CCP)

A.   STRUCTURE ET BUREAU

ARTICLE 80  

1.
L’Assemblée de la CITEL institue les Comités consultatifs permanents (CCP) qu’elle juge nécessaires à l’exercice des attributions définies à l’article 3 du statut, avec des mandats précis pour chaque CCP.  Pour l’élection des pays sièges des CCP, elle applique dans la mesure du possible les principes de roulement et de représentation géographique équitable. Chaque CCP dure jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ou le COM/CITEL estime que ses fonctions et son but sont terminés.  Les noms des Comités consultatifs permanents sont énumérés à l’annexe 1 du présent règlement.

2.
Les pays sièges des CCP ne peuvent présenter leur candidature qu’une seule fois à des fins de réélection.  Un État membre ne peut présenter sa candidature à une seconde élection  si un autre – qui aurait été élu moins souvent– soumet sa candidature à cet effet.

3.
Chaque Comité consultatif permanent est présidé par le représentant que désigne le gouvernement du pays siège dudit CCP.  Chaque CCP peut instituer jusqu’à trois postes de vice‑président pour aider le président dans l’accomplissement de ses tâches.  Le président de chaque CCP indique par une recommandation l’opportunité de la création d’une ou de deux vice-présidences, compte tenu, dans la mesure du possible, d’une représentation géographique équitable.  Les pays qui occupent la vice‑présidence d’un CCP peuvent s’offrir comme siège d’une réunion additionnelle au cours de n’importe quelle année et dans ce cas, ils doivent fournir les locaux, le personnel et le soutien administratif pour la réunion.
4.
Chaque CCP déterminera sa structure interne de travail, qui doit être en pleine conformité avec les dispositions du Statut et du présent règlement.
ARTICLE 81 
Attributions du président d’un Comité consultatif permanent 


Il revient au président d’un Comité consultatif permanent (CCP):


a.
De convoquer le CCP, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, au moins une fois par an et de désigner le lieu et la date de la réunion.



b.
De diriger les travaux du CCP, de préparer le matériel pour les réunions, ainsi que les études, décisions et projets de résolution et de les envoyer pour son information et pour les suites nécessaires, au président du COM/CITEL et au Secrétaire exécutif, respectivement.



c.
D’informer par écrit, tous les six mois, le président du COM/CITEL et le Secrétaire exécutif, des résultats des travaux du CCP.



d.
D’informer l’Assemblée de la CITEL au sujet des questions relevant du CCP.


e.
D’assurer que les groupes de travail, les groupes ad hoc et les bureaux du rapporteur qui seraient créés, ainsi que les activités de coordination qui leur seraient attribuées, fonctionnent conformément aux procédures de travail qui régissent les activités des CCP, en application des dispositions de l’article 96.


f.
De veiller à ce que toutes les décisions adoptées par le CCP en séance plénière le soient par consensus.



g.
De confirmer que le quorum réglementaire est réuni pour la réunion.



h. 
D’informer le président du COM/CITEL et le Secrétaire exécutif sur la contribution des travaux des CCP au Plan stratégique de la CITEL.

ARTICLE 82 
Bureau du président 


L’État membre élu pour présider le Comité consultatif permanent établit et entretient, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du président, un bureau doté du personnel technique et administratif nécessaire.  Ce bureau relève uniquement du président du CCP et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation. 
ARTICLE 83 
Groupes de travail et groupe ad hoc et bureaux de rapporteurs 

1.
Les Comités consultatifs permanents peuvent établir des groupes de travail et des groupes ad hoc conformément aux dispositions de l’article 96.  Ces groupes doivent présenter des rapports sur leurs activités au CCP correspondant.

2.
Les Comités consultatifs permanents peuvent aussi créer des bureaux de rapporteurs et nommer des rapporteurs pour leurs groupes de travail et leurs groupes ad hoc pour traiter des questions confiées à ces groupes.  Les bureaux de rapporteurs présentent leurs rapports aux groupes de travail et groupes ad hoc dont ils font partie.
3.
Les CCP éliront les présidents, vice-présidents et rapporteurs parmi les candidats qui représenteront un État membre ou un membre associé. Si le représentant nommé comme président, vice-président ou rapporteur représentant n'est pas en mesure de continuer à représenter l'État membre correspondant ou le membre associé, ce Membre désigne un autre représentant pour le reste du mandat.
B.   PARTICIPATION AUX CCP

ARTICLE 84 
Membres 


Chaque État membre de la CITEL peut nommer auprès de chaque Comité consultatif permanent  une délégation qu’il juge pertinente et qui est experte en télécommunications, conformément à la méthode établie à l’article 4.  Les membres de cette délégation  peuvent être enlevés ou remplacés par l’État membre moyennant une notification envoyée par écrit au Secrétaire exécutif. 

ARTICLE 85 
Membres associés 

1. 
Peut devenir membre associé d’un CCP:

a.
Toute entité, organisation, institution et école liée à l’industrie des télécommunications/TIC, jouissant de la personnalité juridique (ci‑après, "l’entité"), pourvu que la participation de l’entité à titre de membre associé soit approuvée par l’État membre de la CITEL intéressé.  L’expression "État membre de la CITEL intéressé" signifie le pays où l’entité a été constituée ou bien là où elle a son siège principal.

b.
Une entité liée à l'industrie des télécommunications/TIC ayant une personnalité juridique dans un État non-membre, dont le statut de membre associé est approuvé par au moins trois États membres.

c.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique (ci‑après, "l’organisation"), avec l’approbation préalable du COM/CITEL.

2.
La demande d’une entité visant à acquérir la condition de membre associé du CCP doit être envoyée à l’État membre intéressé, avec la notification de l’unité contribuante choisie et l’information pertinente quant à la personne avec laquelle les relations sont établies pour les suites à donner.  L’État membre intéressé est chargé de l’examen et de l’approbation des demandes de participation, en se fondant sur les critères et procédures qu’il juge appropriées pour parrainer une entité en qualité de membre associé.

3.
En ce qui concerne une organisation, les démarches visant à acquérir le statut de membre associé à un CCP sont accomplies auprès du COM/CITEL.

4.
L’État membre intéressé ou le COM/CITEL, selon le cas, notifie au Secrétaire exécutif son approbation de la demande reçue de l’entité ou de l’organisation et de l’unité contribuante choisie, ainsi que les renseignements concernant la personne désignée par l’entité ou l’organisation pour les suites nécessaires.

5.
Le Secrétaire exécutif informera l’entité ou l’organisation qui a fait la demande, de la décision prise par rapport à sa requête, en même temps que les démarches qu’elle doit accomplir à cet effet.

6.
Le Secrétaire exécutif communique au président du COM/CITEL et au président du CCP pertinent le nom de l’entité visée au paragraphe 5 précédent qui est ajouté à la liste des membres associés. Lorsqu’il s’agit d’une organisation, il n’avise que le président du CCP pertinent.

7.
Le Secrétariat exécutif prépare et maintient une liste des entités et organisations auxquelles la qualité de membre associé des CCP a été accordée.  Le Secrétaire exécutif donne copie de cette liste au Secrétaire général de l’Organisation, à tous les États membres de la CITEL et aux présidents des CCP, ainsi qu’une publication sur les moyens électroniques disponibles.

8.
Une entité cesse d’être membre associé d’un CCP si  au moins un des États membres lui enlève son approbation. Une organisation cesse d’être membre associé  lorsque le COM/CITEL lui enlève son approbation.

ARTICLE 86 
Participation des membres associés 

1.
Chaque membre associé a le droit de participer à toutes les réunions des CCP auxquels il est affilié en y envoyant un ou plusieurs représentants.  À cet effet, les membres associés soumettent par écrit au Secrétaire exécutif  les noms de leurs représentants avant l’ouverture de chaque réunion du CCP.

2.
Les membres associés d’un CCP peuvent participer pleinement à toutes les activités de ce CCP avec voix consultative mais sans droit de vote.Ils peuvent présenter les travaux techniques et recevoir les documents du Comité auquel ils appartiennent. . Un membre associé de tout CCP est aussi habilité à participer aux travaux de n’importe quel groupe de travail mixte du CCP dont il fait partie, sans qu’il lui soit demandé de verser un montant supplémentaire dans leur contribution.

3.
Pour qu’il puisse intervenir au nom et en tant que représentant de l’État membre intéressé, un représentant d’un membre associé doit:

a.
Avoir été préalablement accrédité comme membre de la délégation de cet État membre; 

b.
Avant de prendre la parole, être présenté par la délégation dont il fait partie, qui indiquera qu’il fait des interventions orales en qualité de représentant de l’État membre.

ARTICLE 87 
Quote-part d’affiliation des membres associés

1.
Les membres associés doivent contribuer au financement du CCP auquel ils participent et choisir eux‑mêmes le montant de leur contribution.  Le montant minimal de contribution équivaut à « une » unité, pour les membres associés ayant une personnalité juridique dans l’un des États membres et à « une unité et demie » pour les autres. Toutes les contributions peuvent augmenter avec des niveaux minimes d’une « demi-unité » ou plus.  
2.
Fixée en dollars des États‑Unis d’Amérique, la valeur monétaire de l’unité est déterminée par l’Assemblée de la CITEL et couvre le paiement de l’affiliation pendant une année civile ou, le cas échéant, la partie proportionnelle correspondante.

3.
Jusqu’au mois d’octobre de chaque année, les membres associés peuvent notifier au Secrétaire exécutif de la CITEL toute modification du montant de leur contribution, laquelle doit être apportée conformément aux dispositions visées au présent article.  Cette modification prend effet dès l’anne suivante.  Lorsque les membres associés ne notifient aucune modification, le montant de leur contribution est censé demeurer inchangé par rapport à celui qu’ils ont préalablement choisi. 

4.
Les fonds provenant des quotes-parts d’affiliation des membres associés doivent être affectés aux budgets des CCP pertinents et utilisés conformément aux instructions de leurs présidents pour couvrir les coûts des réunions des CCP, de leurs groupes ou des activités qui s’avèreraient utiles pour le CCP en question.

5.
Les membres associés versent à l’avance leur contribution annuelle.  La date d’échéance  du versement de leur contribution annuelle est le 1er janvier de l’année correspondante; cependant, pour un nouveau membre associé, le paiement doit être effectué la première année dans les trente jours suivant la date à laquelle il reçoit la notification de son acceptation en qualité de membre associé.  Les membres associés qui versent leurs quotes-parts d’affiliation dans un délai de soixante jours à compter de la date d’échéance sont considérés comme des membres associés actifs.  Ceux qui ne paient pas dans le délai imparti sans informer le Secrétaire exécutif des raisons justifiant leur retard, sont considérés comme des membres associés passifs et le Secrétaire exécutif suspend leurs privilèges de membres jusqu’à ce qu’ils soient à jour dans le  paiement de leur quote-part.  Si le membre associé justifie le retard de paiement, selon que l’aura déterminé le Secrétaire exécutif, celui-ci peut reporter l’échéance au 30 juin de l’année en question.

6.
Tout membre associé peut renoncer à sa participation à un CCP au moyen d’une communication écrite au Secrétaire exécutif.  La renonciation devient effective quatre‑vingt‑dix jours après la date de réception de la notification et, dans ce cas, les quotes-parts d’affiliation sont calculées au prorata d’une année.  On considère qu’un membre associé passif qui accumule des arriérés de paiement au titre de sa quote-part d’affiliation pendant plus de deux ans a renoncé implicitement à cette affiliation, avec effet immédiat.

7.
En cas de renonciation, l’obligation de payer la quote-part porte sur la période qui va jusqu’au jour où cette renonciation entre en vigueur; de même, la reconnaissance de la qualité de membre actif sera en vigueur jusqu’à la même date.

8.
Le Secrétaire exécutif fait tout ce qui est raisonnablement possible pour recouvrer les arriérés de paiement au titre des quotes-parts d’affiliation et soumet un rapport annuel sur ce sujet au COM/CITEL.  Les arriérés de paiement de plus de trois ans sont considérés comme non recouvrables et seront traités comme tels dans les états financiers de la CITEL.

9.
Les revenus au titre des quotes-parts sont imputés au solde à régler correspondant à l’exercice budgétaire le plus éloigné, conformément à la pratique suivie à l’OEA.

ARTICLE 88 
Observateurs et invités 

Observateurs

1.
Les observateurs des catégories stipulées aux articles 13, 14, 15 et 16, alinéa 1, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents dans les mêmes conditions que le règlement établit pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, en accréditant leurs représentants au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif qui informe les présidents des CCP pertinents.

2.
Les observateurs des catégories stipulées à l’article 16, alinéa 2, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents, avec approbation préalable de leur demande de participation par le président du CCP pertinent.  La demande de participation doit être présentée par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL soixante jours avant la réunion en question.

3.
Les observateurs visés à l’article 16, alinéas 1 et 2, ne peuvent faire d’interventions aux réunions des CCP que lorsque le président de la réunion d’un CCP les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier pour la question débattue.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

Invités

4.
Une entité liée aux télécommunications/TIC ou personne physique qui aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister en qualité d’invité aux réunions du CCP, de ses groupes de travail et groupes ad hoc, aux conditions suivantes:

a.
La personne ou entité doit adresser une demande par écrit au Secrétariat exécutif, au moins quarante-cinq jours avant la date de la réunion à laquelle il souhaite participer en tant qu’invité.

b.
Le Secrétariat exécutif communique cette demande au président de l’organe pertinent et aux États membres qui le composent.

c.
S’il n’y a pas d’objection et sur instruction du président intéressé, le Secrétariat exécutif envoie l’invitation correspondante.

5.
Les invités, avec l’approbation préalable du président et à condition qu’aucun État membre présent à la réunion ne formule d’objection, peuvent recevoir une copie des documents de la réunion et y présenter des exposés oraux ou écrits.

C.   RÉUNIONS 

ARTICLE 89  
1.
Chaque Comité consultatif permanent se réunit au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par son président.  Les réunions des CCP s’effectuent conformément aux dispositions du présent règlement relatives à l’Assemblée de la CITEL dans la mesure où ces dispositions sont applicables.

2.
Les documents, études, décisions et projets de résolution des CCP qui doivent être examinés par une partie de l’Assemblée de la CITEL, doivent être soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la réunion de cette Assemblée.

3.
Les CCP peuvent tenir des réunions privées, dont la participation est limitée uniquement aux membres et aux membres associés.  Le président d’un CCP, d’un groupe de travail ou d’un groupe ad hoc peut convoquer des séances privées pendant la réunion, à sa discrétion ou à la demande d’un État membre.  Cependant, en se fondant sur les principes de réciprocité, le président peut inviter les observateurs à participer aux réunions privées si aucun État membre ne formule d’objection.

4.
Si pour une quelconque raison une réunion ordinaire des Comités consultatifs permanents ne peut avoir lieu dans le pays choisi par la présidence, elle se tient au siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que l’un des États membres n’offre suffisamment à l’avance de l’accueillir, auquel cas la présidence du COM/CITEL peut donner son accord.

5.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque la réunion et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat la date, la ville et le lieu précis de la réunion.  Le pays d’accueil doit fournir ces renseignements au Secrétariat de la CITEL, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.

ARTICLE 90 
Décisions 

1.
S’il n’y a pas de consensus au cours des délibérations des CCP, les projets de résolution sont approuvés conformément aux procédures de vote établies à l’article 97 du présent Règlement.  Pour approuver une résolution, décision ou recommandation, par vote ou consensus, la réunion du CCP doit réunir un quorum d’un tiers des États membres de la CITEL

2.
L’approbation des résolutions des Comités consultatifs permanents requiert le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

3.
Par ailleurs, les CCP peuvent approuver des résolutions, décisions ou recommandations, par moyens électroniques, à condition qu’il n’y ait pas de réponses négatives de la part des États membres de la CITEL et que les procédures établies par le COM/CITEL soient suivies.

-- * --

CHAPITRE V  
LE SECRÉTARIAT

ARTICLE 91   


Le Secrétariat est composé du Secrétaire exécutif, désigné par le Secrétaire général de l’Organisation, en consultation avec les membres du COM/CITEL, et des cadres professionnels et administratifs que le Secrétaire général désigne conformément aux Normes générales pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

ARTICLE 92 
Le Secrétaire exécutif de la CITEL 


Le Secrétaire exécutif de la CITEL doit être une personne très versée dans les questions liées à la Commission.  
2.
En plus des fonctions stipulées dans le statut de la CITEL, le Secrétaire exécutif remplira les fonctions suivantes:


a.
Élaborer les documents techniques dont la préparation lui est confiée par les organes de la CITEL ainsi que les documents de travail pour leurs réunions.


b.
Agir en qualité de Secrétaire technique des réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL.


c.
Veiller à ce que les actes, décisions, documents et projets de résolution de tous les organes de la CITEL soient conformes aux dispositions de la Charte de l’Organisation, des mandats de l’Assemblée générale, du statut de la CITEL et du présent règlement.


d.
Recevoir la correspondance officielle concernant la CITEL; y donner les suites voulues et examiner les communications relatives au travail du Secrétariat, avec avis au Secrétaire général de l’Organisation.  Des copies de cette correspondance sont adressées au président du COM/CITEL.


e.
Appliquer les décisions des divers organes de la CITEL et exécuter les tâches que ceux‑ci lui confient.


f.
Collaborer avec le président du COM/CITEL à l’élaboration de l’avant‑projet d’ordre du jour de chaque réunion de l’Assemblée de la CITEL, ainsi qu’à la préparation de l’ordre du jour de chaque réunion du COM/CITEL.


g.
Préparer les documents, études et rapports nécessaires aux réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL, compte tenu des instructions qui lui sont données à cet effet par le COM/CITEL. 


h.
Informer par écrit les États membres de la date et du lieu de la tenue des réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée immédiatement après qu’elles ont été convoquées par le COM/CITEL.


i.
Assurer le suivi des convocations pour toutes les réunions des organes de la CITEL.


j.
Collaborer avec le COM/CITEL à l’élaboration du rapport annuel que la CITEL doit présenter au Secrétaire général aux fins d’examen par le Conseil Permanent de l’Organisation.


k.
Conformément aux instructions qui lui sont données par le président du COM/CITEL et compte tenu des informations que reçoit le COM/CITEL, tenir les États membres de la CITEL constamment informés des activités qui se déroulent dans le domaine des télécommunications/TIC.


l.
Distribuer aux entités mondiales ou régionales, de caractère gouvernemental ou non, spécialisées en matière de télécommunications/TIC, les résolutions et décisions de la CITEL concernant la matière, et les maintenir informées.  A cette fin, il peut éditer les bulletins d’information périodiques.


m.
Assurer un service d’information périodique, d’un vaste rayon de diffusion, sur le progrès des télécommunications/TIC et leur développement dans les pays des Amériques.


n.
Garder dans les archives la documentation officielle des réunions des organes de la CITEL.


o.
Représenter le président du COM/CITEL dans la célébration d’actes publics ou privés et dans les réunions d’organismes internationaux, lorsque le président de cet organe en décide ainsi.


p.
Après consultation avec les présidents des Comités consultatifs permanents, préparer et présenter au COM/CITEL un projet préliminaire de budget annuel, compte tenu des directives des réunions antérieures de l’Assemblée de la CITEL.


q.
Superviser le personnel du Secrétariat de la CITEL, assurant son rendement maximum.


r.
Élaborer et distribuer aux États membres et aux membres associés par voie électronique les résolutions, recommandations, décisions et déclarations des organes de la CITEL.


s.
Préparer tous les ans un programme de réunions pour les deux années suivantes, qui sera présenté pour approbation au COM/CITEL.  Dans l’élaboration de ce programme, le Secrétariat doit tenir compte du programme des réunions pertinentes de l’OEA, de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et des Organisations régionales et les coordonner préalablement avec les présidents des différentes commissions.


t.
Élaborer et distribuer périodiquement au président du COM/CITEL et aux présidents des CCP un rapport sur les dépenses financées sur les ressources financières de la CITEL, notamment les quotes-parts d’affiliation des membres associés. 

-- * --
CHAPITRE VI  
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.   FRAIS DE VOYAGE 

ARTICLE 93  


Les frais de voyage du personnel du Secrétariat général de l’Organisation qui assiste aux réunions des organes de la CITEL, pour être affectés au budget de celle‑ci, doivent y être prévus et approuvés expressément. 

B.   MÉTHODES DE TRAVAIL DE LA CITEL

ARTICLE 94 
Calendrier des réunions et ordres du jour 

1.
Les dates des réunions doivent être fixées suffisamment à l’avance.

a.
Le COM/CITEL doit préparer et distribuer un calendrier des réunions proposées pour les différents organes de la CITEL, avec les dates et les lieux.

b.
En préparant le calendrier des réunions, on doit essayer de réduire les coïncidences de dates avec les principales activités de l’UIT et, le cas échéant, avec les réunions régionales d’organisations de régularisation ou de développement de la région.

c.
Dans la mesure du possible, les réunions des organes de la CITEL prévues dans les statuts doivent être régularisées en ce qui concerne leurs dates.  A la discrétion des présidents respectifs, les organes peuvent programmer des réunions additionnelles.

2.
Le calendrier des réunions et toute autre information s’y rapportant doivent être publiés périodiquement.

3.
Le COM/CITEL prépare un projet d’ordre du jour préliminaire pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, une année avant la réunion.

4.
Les présidents de Comités consultatifs permanents, avec la collaboration du Secrétaire exécutif, doivent faire parvenir les projets d’ordre du jour de toutes les réunions des CCP à tous les participants, au moins deux mois avant la réunion.

INSTRUMENTS
A. Résolution

a.  
Définition. C'est une manifestation de la volonté d'un organe par laquelle elle agit dans le cadre de sa compétence, approuve les mesures ou les actions relatives à l'une des fonctions attribuées par les dispositions correspondantes du Statut de la CITEL, du  règlement ou d'autres résolutions d’organes compétents à la suite de l’opinion et du jugement rendus sur la question ou les questions faisant l’objet de la résolution. Votre application peut être permanente ou temporaire.

(i) Les résolutions de l’Assemblée de la CITEL peuvent se référer le cas échéant à l'un des objectifs énoncés dans l’Article 3 de la CITEL ou aux fonctions de l'Assemblée, en vertu de l’Article 5 du Statut de la CITEL ;


(ii) Les résolutions du COM/CITEL peuvent se référer le cas échéant à n’importe quel objectif énoncé dans l’Article 3 de la CITEL ou à toute autre fonction en vertu de l’Article 17 du Statut de la CITEL ;

(iii) Les résolutions des CCP concernent les mesures ou actions sur l’application interne portant sur un ou plusieurs aspects d'un sujet spécifique dans le cadre de la compétence qui leur est attribuée par l'Assemblée de la CITEL.

b.
Format. Le format des résolutions doit être composé d'une partie descriptive et d’un dispositif.

La partie descriptive peut contenir un ou plusieurs paragraphes  « Vu que » où sont énumérés les documents, résolutions ou dispositions légales qui sont pris en compte comme antécédents de la résolution , et un ou plusieurs paragraphes « Tenant compte » ou « Considérant » où sont mentionnés les faits et règles justifiant ou nécessitant l'adoption du dispositif de la résolution.

La partie du dispositif doit contenir un ou plusieurs paragraphes résolutifs. Le cas échéant, une résolution peut en outre inclure dans ses dispositifs, une ou plusieurs recommandations et une ou plusieurs instructions soit au Secrétaire exécutif ou à la partie concernée.
B. Recommandation

a. 
Définition. C'est une manifestation de la volonté d'un organe par laquelle il agit dans le cadre de sa compétence, invite les administrations des États membres ou tout autre organe délibérant de la CITEL ou de l'OEA, à accepter l'opinion et le jugement rendus par l’organe de recommandation sur les différents aspects d'une question spécifique ou à les mettre en œuvre, le cas échéant. Votre application peut être permanente ou temporaire.

(i). Les recommandations de l'Assemblée de la CITEL peuvent être adressées à l'Assemblée générale de l'OEA ou à tout autre organe de l'OEA, le cas échéant, aux administrations des États membres ou à tout organe délibérant de la CITEL ;

(ii) Les recommandations du COM/CITEL peuvent être adressées aux administrations des États membres, à l’Assemblée de la CITEL ou à d'autres organes délibérants de la CITEL, et le cas échéant, à l'Assemblée générale de l'OEA, ou à tout autre organe de l'OEA, pour présenter la position de la CITEL.

(iii) Les recommandations d'un CCP peuvent être adressées à ses groupes de travail ou groupes Ad Hoc, à un autre CCP, au COM/CITEL ou à  l'Assemblée de la CITEL, par l’intermédiaire du COM/CITEL.

b.
Format. Le format des recommandations doit être composé d’une partie descriptive et d’un dispositif.

La partie descriptive doit avoir les mêmes caractéristiques indiquées à la partie descriptive des résolutions.

La partie du dispositif doit contenir une ou plusieurs recommandations. En outre, le cas échéant, elle peut contenir une ou plusieurs instructions au Secrétaire exécutif ou à la partie concernée.


C. 
Décision


a.
Définition. C'est une manifestation de la volonté d'un corps par laquelle il approuve, dans le cadre de sa compétence, la réalisation d'une activité spécifique de nature purement administrative. Dans cette catégorie appartiennent les tâches telles qu’une demande d’information, la transmission de formulaires aux autorités nationales ou autres de nature semblable.
b.
Format. Les décisions ne nécessitent pas une partie descriptive. Dans le cas des décisions des CCP, vous les trouverez dans le texte des procès-verbaux des réunions et elles seront également publiées dans un tableau du rapport final de chaque réunion, numérotées consécutivement. Les décisions de l’Assemblée de la CITEL et du Comité exécutif permanent de la CITEL conserveront le format actuel.

D.
Propositions interaméricaines
Proposition préliminaire-(PP) :

Définition: 
C’est une proposition présentée pour discussion afin qu’elle devienne une proposition de projet puis une proposition interaméricaine.
Projet de proposition interaméricaine (DIAP)

Définition:

C’est une proposition qui après avoir été soumise à l'examen et à la discussion des États membres, jouit du soutien de plus d'une (1) administration.

Proposition interaméricaine (IAP) :
Définition: 
C’est une proposition préliminaire ou avant-projet de proposition interaméricaine qui a été appuyée par au moins six (6) administrations et ne fait l’objet d’une opposition de plus de 50% (cinquante pour cent) du nombre total d’appuis obtenus.
ARTICLE 95 
Organisation des réunions et appui administratif 

1.
Le Secrétariat doit fournir un soutien administratif à la préparation, l’exécution et le suivi de toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des CCP, tout en respectant le budget et en tenant compte du niveau de soutien requis par les réunions qu’organisent les pays qui servent de siège.


2.
Les rapports du président et les contributions techniques ou les propositions devant être examinés aux réunions plénières des CCP doivent être distribués aux membres avant la réunion, par les moyens de communication les plus appropriés, à mesure de leur réception. A la discrétion du président, des contributions techniques supplémentaires pourront être présentées, même jusqu’à la date de la réunion.


3.
Le Président peut limiter le temps consacré à la présentation et au débat des documents, selon qu’il s’agit de documents d’information ou de propositions.  Les documents d’information ne sont pas soumis à des discussions ni seront traduits, mais les participants sont invités à faire part de leurs commentaires dans des délais qui sont eux aussi assujettis à des limites. Le président doit respecter à tout moment le droit de participation des États membres et des membres associés.


4.
Les documents destinés aux réunions de l’Assemblée et du COM/CITEL sont traduits et distribués aux membres par le Secrétariat sous une forme finale et reproductible, en espagnol et en anglais si possible, à mesure de leur réception.


5.
Dans la mesure du possible, les membres doivent utiliser les moyens de communications modernes pour traiter des questions. Ce système doit être la méthode d’opération normale des groupes de travail et des groupes ad hoc, afin de réduire le nombre de réunions.


6.
Les séminaires et les réunions des groupes ad hoc et des groupes de travail d’un CCP, dans la mesure du possible, doivent être programmés de manière à se dérouler en même temps qu’une réunion plénière d’un CCP, jugée appropriée en fonction du thème traité.


7.
Les États membres ou les membres associés qui parrainent des séminaires ou des réunions de groupes ad hoc ou de groupes de travail qui vont avoir lieu sans qu’il y ait en même temps une réunion ordinaire des CCP, doivent financer les coûts de ces réunions, s’il n’existe pas de ressources approuvées à cet effet dans le programme-budget de la CITEL.

ARTICLE 96 
Procédures de travail appelées à régir les activités des CCP

1.
Le processus qui définit des domaines d’intérêt prioritaire entre les participants mène à la réalisation de séminaires et à la formation de groupes ad hoc en vue de l’étude des thèmes susceptibles de donner lieu à la formation de groupes de travail permanents.  Ce processus doit être utilisé au niveau des CCP.

2.
Les séminaires et les débats sur des thèmes d’intérêt doivent avoir lieu en même temps que les réunions des CCP, des groupes de travail ou des groupes ad hoc, ou, le cas échéant, comme il convient au CCP.

3.
Pour créer un groupe de travail, au moins six États membres doivent s’engager à participer activement à ses travaux.  La formation d’un groupe de travail doit être approuvée par une résolution du CCP, dans laquelle la portée de son intérêt et de son mandat doit être indiquée.


54.
Les groupes ad hoc travaillent pendant une période dont la durée peut atteindre deux ans et qui peut être exceptionnellement prolongée par le Comité pertinent ou par l’Assemblée de la CITEL, selon le cas, jusqu’à ce que s’achève leur tâche.  Le CCP peut envisager la conversion du groupe ad hoc en un groupe de travail, selon la procédure indiquée à l’alinéa 3 du présent article.

65.
Tout groupe de travail, Rapporteur et groupe ad hoc doit avoir un président et un ou plusieurs vice‑présidents.  La présidence et la vice-présidence incomberont à des États membres ou des membres associés.  Pour l’élection des présidents et vice-présidents, on observe, dans la mesure du possible, le principe de représentation géographique équitable.

76.
Tous les membres du CCP peuvent assister aux réunions des groupes de travail, Rapporteurs et des groupes ad hoc.  Cependant, seuls ceux qui sont expressément inscrits en tant que participants, ont l’assurance de recevoir les documents de travail et ils sont censés participer activement aux travaux du groupe.  Les discussions sur les documents de travail et les rapports connexes doivent être menés à bien au cours des réunions du groupe et doivent se dérouler à tout moment conformément à ce qui est établi dans son mandat. 
87.
Le président du groupe de travail et du groupe ad hoc, ainsi que les rapporteurs doivent fournir des rapports par écrit et/ou oraux au président du CCP sur l’avancement des travaux, à chaque réunion des CCP.  Le rapport final que présente un groupe fait apparaître ses résultats et doit être distribué par le Secrétariat aux membres du CCP.  Le rapport final ne peut être modifié par le CCP.  Cependant, une proposition d’action qui serait suscitée par le Rapport, doit être traitée par le CCP.

98.
Toute mesure proposée sous forme de résolution, de recommandation ou de décision du groupe de travail ou du groupe ad hoc au CCP doit être clairement définie et appuyée dans le rapport du groupe de travail.  Le rapport doit stipuler que la mesure proposée a été approuvée par tous les membres du groupe de travail qui participent à ses travaux. 

109.
Pour qu’il soit dûment examiné par les États membres, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision présenté par un groupe de travail ou un groupe ad hoc à la séance plénière du CCP doit être distribué dans les langues de travail de la CITEL aux États membres présents à la réunion du CCP, avant que ne commence la séance pendant laquelle il doit être débattu ou mis aux voix.
1110.
La réunion plénière du CCP adopte les recommandations ou résolutions des groupes de travail par consensus et avec la présence d’au moins un tiers des membres.  Ces mesures peuvent également être adoptées par moyens électroniques, s’il n’y a pas de réponses négatives.

1211.
Les CCP sont habilités à modifier leurs méthodes de travail et à les adapter de manière à répondre aux besoins de leurs membres de la manière la plus efficace possible, à condition qu’ils ne contreviennent pas aux dispositions du statut et du règlement de la CITEL.

1312.
Le COM/CITEL examine périodiquement les programmes de travail des CCP et conseille les présidents de ceux‑ci au sujet des domaines où il existe un chevauchement ou une redondance et où il faut une plus grande coordination entre les Comités consultatifs permanents.  Dans ce sens, les présidents des CCP peuvent coordonner leurs tâches afin d’éviter le double emploi et définir les domaines où la coopération formelle entre les CCP peut être utile.  De même, il faut veiller à ce que les activités des nouveaux groupes de travail ou groupes ad hoc ne fassent pas double emploi avec celles des groupes déjà existants. Pour cela, il convient de passer en revue les mandats des groupes déjà en place et, le cas échéant, prendre des mesures pour coordonner les travaux avec les groupes de travail, les bureaux de rapporteur, les groupes ad hoc ou les CCP pertinents.

1413.
Le CCP doivent périodiquement déterminer s’il est nécessaire de maintenir ses groupes de travail, bureaux de rapporteur et groupes ad hoc, compte tenu de leurs activités et efficacité au travail, en particulier ceux qui n’ont pas présenté de rapport pendant deux réunions consécutives du CCP.  L’évaluation peut donner lieu à un projet de résolution comportant quelques unes des formules suivantes :

a.
Demande au groupe de poursuivre sa tâche.

b.
Met fin aux travaux du groupe.

c.
Modifie sa portée, son mandat ou sa durée.

d.
Nomme un nouveau président et/ou vice-président du groupe.

e.
Adopte un autre type de mesures propres à atteindre les objectifs.

1514.
Dans la mesure du possible, il s’efforcera de travailler en utilisant la transmission électronique des documents.

1615. 
Tant l’Assemblée de la CITEL que le COM/CITEL peuvent appliquer les procédures établies ci‑dessus ou une partie d’entre elles en formant leurs groupes de travail ou leurs groupes ad hoc.
C.   NORMES DE VOTE

ARTICLE 97  

1.
Lorsque le statut ou ce règlement requiert l’adoption d’une décision et que celle‑ci n’est pas obtenue par consensus, la proposition sera soumise à un scrutin secret.  Les normes régissant le scrutin secret peuvent être suspendues temporairement, selon le cas, pourvu qu’avant le vote, on présente une motion de suspension de l’application des normes et que cette motion soit adoptée à la majorité absolue des États membres participants, au cours d’un scrutin secret ouvert effectué à main levée.

2.
Le président peut permettre aux délégations d’expliquer leur vote, avant ou après le scrutin; il peut limiter la durée des explications.

D.   RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 

ARTICLE 98  

1.
Afin d’obtenir le maximum de coopération et de coordination dans ses activités et travaux, la CITEL agit en collaboration, au moyen des accords qu’elle juge pertinents, avec les organismes techniques gouvernementaux, non gouvernementaux et intergouvernementaux qui réalisent des activités similaires à celles prévues dans les objectifs et fonctions de la CITEL, établis à l’article 3 du statut.

2.
Lorsque les activités de la CITEL ont des rapports avec la compétence technique d’une organisation spécialisée interaméricaine, des organes subsidiaires, des organismes et autres entités du système interaméricain, la CITEL sollicite leur collaboration pour l’exécution de ces activités.

E.   AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 99  
Entrée en vigueur 


Le présent règlement entre en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée de la CITEL et est applicable à toutes les réunions de tous les organes de la CITEL.
ARTICLE 100  
Amendements au Règlement 

1.
Les propositions d’amendement au règlement sont examinées par l’Assemblée de la CITEL et adoptées par elle à la majorité absolue des États membres participants.

2.
Lorsque de l’avis du COM/CITEL il y a un amendement urgent, celui‑ci, en exécution de l’article 17 g du statut, peut décider d’appliquer provisoirement cet amendement jusqu’à ce qu’il  fasse l’objet d’une décision de la part de l’Assemblée de la CITEL à sa réunion ordinaire ou extraordinaire suivante.

3.
Les amendements au règlement adoptés par l’Assemblée de la CITEL sont présentés à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa session ordinaire suivante, pour son information.

ARTICLE 101 
Suspension d’une procédure quelconque du Chapitre II 


Les dispositions relatives aux procédures établies au Chapitre II du présent règlement s’appliquent à toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL.  Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, l’Assemblée peut décider par le vote affirmatif des deux tiers des États membres participants, la suspension temporaire de l’une quelconque des dispositions de procédure du chapitre en question, dans le but d’obtenir un fonctionnement plus efficace de l’Assemblée.  Cependant, cette suspension ne peut pas contrevenir aux dispositions du statut.
ARTICLE 102 
Matières non réglementées 


Les matières et situations non prévues dans ce règlement sont décidées à la majorité absolue des États membres participant à l’Assemblée de la CITEL ou des membres du COM/CITEL, si l’Assemblée n’est pas en session.  Si l’Assemblée ou le COM/CITEL n’est pas en session, ces questions seront provisoirement résolues par son président, après consultation avec les autres membres du COM/CITEL et jusqu’à ce que le COM/CITEL ratifie cette décision au cours de sa réunion suivante. Le COM/CITEL porte toutes les décisions adoptées en application de cet article à la connaissance de l’Assemblée de la CITEL au cours de sa réunion ordinaire suivante.  Aucune décision adoptée en application du présent article ne peut contrevenir aux dispositions du statut de la CITEL.
-- * --
ANNEXE 
NOMS DES COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

En référence à l’article 80 du présent règlement, la CITEL a les Comités consultatifs permanents suivants:

Comité consultatif permanent I (CCP. I):
Télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (Télécommunications/TIC)
Comité consultatif permanent II (CCP. II):
Radiocommunications
-- * --

OEA/Ser.P

AG/doc.5447/14
29 mai 2014

Original: anglais

Point 66 de l'ordre du jour

Projet de rÉsolution

Les AMÉRIQUES : zone de paix, de COOPÉRATION

et de rÈglement pacifique des diffÉrends

(Examiné par le Conseil permanent le 27 mai 2014 et remis à la Commission générale.
de l'Assemblée générale ad referendum du Panama)


L’AssemblÉe gÉNÉrale, 


GARDANT À L’ESPRIT que l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit comme l’un de ses objectifs essentiels la consolidation de la paix et de la sécurité dans le continent, la prévention des causes possibles de difficultés et l’assurance du règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres, Paragraphe approuvé

SOULIGNANT que l’Assemblée générale réunie à Santiago (Chili) du 8 au 10 juin 2003 a reconnu avec satisfaction et souligné comme une réalisation importante pour la sécurité continentale la Déclaration des Présidents d’Amérique du Sud, approuvée lors de leur Deuxième Réunion tenue à Guayaquil (Équateur) le 27 juillet 2002, qui proclame la région “Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”, Paragraphe approuvé

NOTANT que l’Assemblée générale réunie à Santiago (Chili) du 8 au 10 juin 2003 a exprimé l’engagement de l’Organisation des États Américains de contribuer efficacement aux initiatives prises sur le plan régional et sous-régional pour le renforcement de la paix et de la sécurité, Paragraphe approuvé

SOULIGNANT que la paix est une valeur et un principe en soi et qu’elle se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international, Paragraphe approuvé


RÉAFFIRMANT que la paix est un bien suprême et une aspiration légitime de tous les peuples et que sa préservation est un élément substantiel de l’intégration et de la coopération continentales, Paragraphe approuvé

RÉITÉRANT notre engagement en faveur du principe de règlement pacifique des différends, tel qu’il est consacré dans les Chartes de l’ONU et de l’OEA et notre décision de renforcer la paix dans le Continent américain au moyen de la prévention de conflits et du règlement pacifique des différends, Paragraphe approuvé

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité, à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont estimé que “les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération dans le Continent américain” et ont exprimé leur soutien à “la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres”, Paragraphe approuvé 


SOULIGNANT que dans le Consensus de Guayaquil (Équateur), adopté en juillet 2002, les présidents des pays d’Amérique du Sud, inspirés par leur vocation à une coexistence pacifique, ont proclamé l’Amérique du Sud zone de paix et de coopération, Paragraphe approuvé

CONSIDÉRANT qu’à sa trente-quatrième session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004, l’Assemblée générale a réitéré la teneur et les objectifs de la résolution AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03) “Reconnaissance de la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”, en particulier l’expression de l’engagement de l’Organisation des États Américains en faveur d’une contribution efficace aux initiatives menées sur les plans régional et sous-régional pour consolider la paix, Paragraphe approuvé

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’à sa trente-quatrième session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité et à amener une coopération féconde à l’échelle du continent, et a demandé également au Conseil permanent de faire rapport sur ce sujet à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième session ordinaire, Paragraphe approuvé

NOTANT qu’il existe d’importantes initiatives régionales établies par :

a. l’Engagement des pays andins pour la paix, la sécurité et la coopération de la Déclaration des Galapagos de décembre 1983 ;
b. la Déclaration de Puntarenas de 1990, où l’Amérique centrale est déclarée région de paix, liberté, démocratie et développement ;

c. la Déclaration proclamant le MERCOSUR, la Bolivie et le Chili zone de paix, signée à Ushuaia (Argentine) en juillet 1998 ;
d. l’engagement adopté dans le Communiqué de Brasilia lors de la Première Réunion des présidents d’Amérique du Sud du 1er septembre 2000 ;
e. l’Engagement de Lima, établi dans la Charte andine pour la paix et la sécurité, souscrit le 17 juin 2002 ;
f. la décision unanime prise par les ministres des relations extérieures et de la défense d’Amérique du Sud de faire en sorte que l’UNASUR soit par excellence un espace de dialogue et de coopération politique pour la cohabitation pacifique des peuples. En conséquence, l’UNASUR a décidé, au niveau présidentiel, de renforcer l’Amérique du Sud en tant que zone de paix ;

g. la proclamation de l’Amérique latine et des Caraïbes en tant que zone de paix, adoptée par 33 chefs d’État et de gouvernement lors du deuxième sommet de la Communauté d’États latino-américains et caribéens du 28 et 29 janvier 2014 à la Havane (Cuba), qui réaffirme la volonté politique de nos États d’assurer et promouvoir la paix et le règlement pacifique des différends, Paragraphe approuvé

SOULIGNANT que le Continent américain est parvenu à résoudre tous ses conflits entre États en recourant aux moyens pacifiques de règlement des différends en vigueur, ce qui a permis au continent d’être la seule région à ne pas connaitre actuellement de conflits belliqueux entre États, Paragraphe approuvé
RÉAFFIRMANT la Déclaration intitulée “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques”, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa session tenue à Lima en juin 2010, durant laquelle cet organe, notamment, a réitéré son engagement en faveur du droit international et sa foi dans le règlement pacifique des différends tout en s’engageant à continuer de favoriser une culture de paix et à favoriser l’éducation pour la paix dans les pays de la région, Paragraphe approuvé

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT la validité, aux plans mondial et régional, du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, du Traité sur l'interdiction complète et générale des essais d'armes nucléaires, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, de la Convention sur les armes chimiques et du Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), Paragraphe approuvé

AFFIRMANT avec fierté et humilité que les peuples des Amériques ont atteint une maturité politique qui leur a permis de résoudre les différends entre les États en recourant à tous les outils nécessaires afin de maintenir de façon permanente la paix et la coopération, Paragraphe approuvé
DÉCIDE :


1.
De confirmer la pertinence des buts et principes relatifs à la paix dans le Continent consacrés dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains et de réaffirmer son engagement en faveur du respect du droit international ainsi que sa foi dans le règlement pacifique des différends. Paragraphe approuvé

2.
De déclarer [MEX : De s’engager à continuer d’œuvrer pour consolider] les Amériques en tant que zone de paix basée sur le respect des normes et principes du droit international, notamment les instruments internationaux auxquels les États membres sont parties, et sur les buts et principes de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’Organisation des États Américains.


3.
De réitérer la teneur et les objectifs de la résolution AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03) relative à la reconnaissance de la zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud, en particulier l’expression de l’engagement de l’Organisation des États Américains en faveur d’une contribution efficace aux initiatives menées sur les plans régional et sous-régional pour consolider la paix, et d’étendre leur application à tous les pays du continent. [CAN, USA : proposent de supprimer ce paragraphe]

4.
De renouveler, en se fondant sur les principes de respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, du choix en toute souveraineté de leur système politique, économique et social et du mode d’organisation qui leur convient le mieux ainsi que sur la condamnation de la guerre d’agression, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), leur volonté de coopérer largement à l’élimination de la pauvreté, au renforcement de la justice et la sécurité sociales, à la pleine jouissance des droits fondamentaux de la personne humaine et à la consolidation de la démocratie dans le Continent américain, en tant que voies valables pour la consolidation de la paix entre les États du Continent ainsi que de la solidarité propice au règlement de tout différend entre les pays américains. Paragraphe approuvé

5.
De contribuer au maintien de la paix et au règlement pacifique des différends entre États membres de l’OEA et de réitérer l’engagement qu’aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État. Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée mais aussi de toute autre ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent. De réitérer également leur engagement à observer les principes de souveraineté nationale et les autres principes du droit international. Paragraphe approuvé

6.
De réaffirmer également que la démocratie constitue un droit et une valeur partagée fondamentale, qu’elle contribue à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain et que sa pleine validité est essentielle pour la consolidation de l’État de droit et le développement politique, économique et social de leurs peuples, comme l’établit la Charte démocratique interaméricaine. Paragraphe approuvé
7.
De renouveler son engagement à ce que l’Organisation des États Américains (OEA) continue de contribuer à surmonter les situations de tension et à trouver des solutions en cas de crises, dans le plein respect de la souveraineté des États et des principes de la Charte de l’Organisation des États Américains et continue à accorder son soutien aux initiatives, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux pour prévenir les conflits et régler les différends de manière pacifique. Paragraphe approuvé

8. 
D’apporter son soutien aux efforts, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux et régionaux visant à prévenir les conflits et à régler les différends de manière pacifique. Paragraphe approuvé

9.
De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité. Paragraphe approuvé

10.
[De promouvoir l’entente et une confiance accrue entre les États de la région ainsi que le désarmement et la non-prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques en tant qu’objectif prioritaire afin de contribuer au renforcement de la confiance entre les États membres, y compris, entre autres instruments de contrôle des armements, une application effective de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, en tenant compte du fait que le respect de ces engagements internationaux leur permet de consacrer davantage de ressources à leur développement économique et social.] Paragraphe en suspens

10 bis
[CHI et EU : De promouvoir activement le désarmement et la non-prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs et de continuer à élaborer et mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance comme la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques.] [PE : en tenant compte du fait que le respect de ces engagements internationaux permet de consacrer davantage de ressources au développement économique et social des États membres.]

[ EU : De renforcer la coopération et l’assistance  en vue de faire face effectivement aux enjeux pressants que constituent la criminalité et la violence, en vue de consolider la paix dans les Amériques] [ EC : supprimer]
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Point 50 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014 et acheminé à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad référendum du Venezuela) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2773 (XLIII-O/13, “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, 

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), lesquelles demandent à la “Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux et que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé ; que par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des relations extérieures ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels par la législation ou la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent formuler, à l’intention des États membres et de l'OEA, des recommandations et des propositions d’initiatives sur le thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

SOULIGNANT qu'au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,
RECONNAISSANT la participation de la société civile et des acteurs sociaux au Sixième Sommet des Amériques
/
/ qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2772 (XLIII-O/13), “Soutien et suivi du processus des Sommet des Amériques”, par laquelle le Conseil permanent est chargé de continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers attribués à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “[l]’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,


CONSIDÉRANT la reconnaissance, dans la Charte sociale des Amériques, de l’importance que revêt pour le développement social la participation citoyenne dont il est fait mention dans les articles 6 et 34, lesquels stipulent respectivement que “la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique solidaire, juste et équitable” et que “les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays”, 


PRENANT NOTE du Fonds spécifique de contributions volontaires pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, créé au moyen de la résolution CP/RES. 864 (1413/04) pour soutenir la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, y compris au Dialogue entre les chefs de délégation des États  membres, le Secrétaire général et les représentants des organisations de la société civile et d'autres acteurs sociaux, lequel dialogue a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale à titre d’activité régulière précédant la séance d’ouverture de ces sessions, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie et au développement social dans tous les États membres, 

NOTANT les contributions et recommandations suggérées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux durant le onzième Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux tenu le 24 avril 2014 sur le thème de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale, “Développement assorti d'inclusion sociale”, les questions prioritaires de l'agenda interaméricain ainsi que les observations reçues par les États membres de l'OEA sur le projet de déclaration, 

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA ».

3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation.

4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

5. D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.

6. De continuer d’exhorter les États membres :

a) à participer au dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile qui a lieu durant l’Assemblée générale et au dialogue des ministres des relations extérieures avec les représentants d’acteurs sociaux qui a lieu durant les Sommets des Amériques ;

b) à poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, pour offrir aux organisations de la société civile et autres acteurs sociaux de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7. D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de concrétiser les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le Gouvernement de la République du Paraguay en qualité de pays hôte de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et les organisations de la société civile et les acteurs sociaux en vue de faciliter et d’organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays hôtes à continuer de s’inspirer de cette tradition. 

9. D'adopter la Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 3) pour favoriser l'établissement d'un cadre coordonné qui facilite la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

11. De demander au Secrétariat général d’établir un rapport de suivi de la mise en œuvre des stratégies visant à accroitre et renforcer la participation des organisations de la société et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA et de ses organes, organismes et entités, conformément à la résolution CP/RES. 840 (1361/03), ce pour prendre connaissance des questions d'intérêt pour les organisations de la société civile et les acteurs sociaux qui ont été inscrites à l’ordre du jour thématique de l’Organisation et pour renforcer les synergies.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


2.
… car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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Point 33 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014 et transmis a la Commission général de l’Assemblée générale)

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00), AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02), AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2073 (XXXV-O/05), AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2498 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2565 (XL-O/10), AG/RES. 2674 (XLI-O/11), AG/RES. 2724 (XLII-O/12) et AG/RES. 2793 (XLIII-O/13), (APPROUVÉ)

SOULIGNANT [COL : l’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies, d’une de la Déclaration sur les droits des peuples autochtones de l'Assemblée générale des Nations Unies [EU : le 13 septembre 2007], laquelle déclaration a été souscrite [COL, CAN : approuvée] par tous les États membres de l’Organisation États Américains (OEA), (CAN, MEX, ARG, COL, PAN : appuient ce paragraphe) (BOL, PAR, CAN : en consultation)

SOULIGNANT ÉGALEMENT efforts déployés par le Groupe de travail depuis 1998 dans la négociation d'une Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, (PARAGRAPHE APPROUVÉ) 

RECONNAISSANT l’importante présence et contribution des peuples autochtones dans les Amériques, (PARAGRAPHE APPROUVÉ)

CONSIDÉRANT les travaux de promotion et de diffusion des droits des peuples autochtones par divers secteurs de l’Organisation, (PARAGRAPHE APPROUVÉ)

DÉCIDE :

1. De réaffirmer la volonté et l’engagement des États membres de l’Organisation des États Américains à l’égard de la promotion et de la protection des droits des peuples autochtones dans le continent. (PARAGRAPHE APPROUVÉ)

OP1 bis. PAR, BOL, EQU, VEN : De faire sienne la Déclaration sur les droits des peuples autochtones de l'Assemblée générale des Nations Unies [EU : adoptée le 13 septembre 2007] et qui a été souscrite [VEN : adoptée] [PER, CAN : entérinée] par tous les États membres de l’OEA. (PER, MEX, ARG, CHI : en consultation)

OP1 ter. PAR, BOL : De charger le Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire avec des représentants des peuples autochtones pour dresser un bilan du processus de négociation sur la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et d’envisager les mécanismes nécessaires et d’autres, pour la promotion et l’observance de leurs droits.

2. De charger le Conseil permanent d’envisager d’adopter la Déclaration sur les droits des peuples autochtones, laquelle a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 septembre 2007, à titre de convention à l’échelle interaméricaine, et de présenter à l’Assemblée générale un rapport à ce sujet.

Alt BOL : De charger le Conseil permanent d’engager un dialogue large et direct avec les peuples autochtones du Continent dans le but d’entreprendre l’examen d’une Convention américaine sur les droits des peuples autochtones qui soit fondée sur la Déclaration universelle sur les droits des peuples autochtones. 

Alt MEX, CHI, PAN, PER, GUA, ESV, CAN, EU : De charger le Conseil permanent [CRI : de tenir un dialogue avec la participation des peuples autochtones du Continent pour d’] élaborer un plan d’action centré sur la mise en application des droits des peuples autochtones consacrés dans les instruments internationaux qui existent en la matière. 

ALT BOL : De demander au Conseil permanent d’établir un groupe de travail qui sera chargé, en coordination avec les représentants autochtones, le Secrétariat et les organes et organismes spécialisés de l’Organisation, et en tenant compte des résultats de la séance extraordinaire, d’élaborer un projet d’instrument international sur la promotion et la protection des peuples autochtones aux fins d’adoption par l'Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire. De même, de lui demander de recommander d’autres mesures pour progresser dans la promotion des droits des peuples autochtones.

PER 2 bis : D’inviter instamment les États membres, les Observateurs permanents et les institutions à contribuer au “Fonds spécifique visant à appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones”, dans l’objet de reprendre les réunions de négociation à la recherche de consensus, avec la participation effective de représentants des États membres et des peuples autochtones.

3. [PER : De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter  d’élaborer un rapport concernant la viabilité de transformer de considérer la Déclaration sur les droits des peuples autochtones adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en tant que convention américaine, ayant pour objet de protéger et de promouvoir les droits des peuples autochtones du continent.]
[MEX, CHI, PAN, PER, GUA : Alt : De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport concernant la viabilité de transformer la Déclaration sur les droits des peuples autochtones adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en convention américaine, ayant pour objet de protéger et de promouvoir les droits des peuples autochtones du continent.]

4. [PER : De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de ce projet de convention].

ALT MEX, CHI, PAN, PER, GUA : De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de ce plan d’action  ce projet de convention.] [PER : ainsi qu’à la recherche d’autres solutions permettant de surmonter les difficultés financières actuelles et de reprendre le processus de négociation relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones.]

5. De charger les divers secteurs du Secrétariat général de l’OEA de continuer leurs efforts en faveur de la promotion des droits des peuples autochtones dans le continent.
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Point 29 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014 

et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2794 (XLIII-O/13), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée le 5 juin 2013, la résolution 67/180, “Personnes disparues”, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2012, d’autres résolutions traitant de cette question, adoptées auparavant par ces deux instances, par l’ancienne Commission des droits de l’homme et l’actuel Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les traités du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, à vocation universelle et régionale, qui abordent cette problématique,


PRENANT NOTE du fait que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, adoptée à Belém do Pará (Brésil) le 9 juin 1994 par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, est entrée en vigueur le 28 mars 1996 et que 16 États l’ont ratifiée ou y ont adhéré et que la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées adoptée le 20 décembre 2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies est entrée en vigueur le 23 décembre 2010 et que 42 États, dont quatorze sont des États du Continent américain, l’ont ratifiée ou y ont adhéré, et que quatre des quatorze pays qui ont reconnu la compétence du Comité des disparitions forcées appartiennent également à cette région,


PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans le droit international humanitaire mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs et que, en fonction de ces cadres normatifs, les États sont invités instamment à adopter progressivement les mesures nationales d’application déjà mentionnées dans les résolutions antérieures de cette Assemblée générale en la matière, en particulier dans les domaines de la prévention, de l’éclaircissement des faits, de la gestion de l’information, du traitement des dépouilles humaines et de l’appui aux familles,


PP4 RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire ainsi que la responsabilité incombant aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude ressenties par les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé ou de violence armée, [CHI, CAN : de catastrophes ou de processus migratoires], [ARG : ainsi que leur droit à la vérité et à la justice] pour garantir [CAN : leur droit de connaitre le lieu où se trouvent les personnes disparues et le sort qui leur a été réservé  le droit des familles de connaitre le destin de leurs proches portés disparus dans un conflit armé], [ARG: comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09)] et, dans les cas applicables, de recevoir des réparations pour les dommages causés,


ALT. BRE : RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire ainsi que la responsabilité incombant aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude ressenties par les familles des personnes portées disparues [BRE : suite à des situations de conflit armé ou de violence armée, de catastrophes ou de processus migratoires], pour garantir leur droit de connaitre le lieu où se trouvent les personnes disparues et le sort qui leur a été réservé, [ARG : leur droit à la vérité et à la justice comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09)] et, dans les cas applicables, de recevoir des réparations pour les dommages causés,

[PER : PROPOSITION ALTERNATIVE : REVENIR À LA FORMULATION DÉCIDÉE EN 2013 ET INCLURE PP4 BIS :

PP4 RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire ainsi que la responsabilité incombant aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude ressenties par les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé ou de violence armée, ainsi que leur droit à la vérité et à la justice, leur droit de connaitre le lieu où se trouvent les personnes disparues et le sort qui leur a été réservé, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09)] et, dans les cas applicables, de recevoir des réparations pour les dommages causés,

PP4 bis PRÉOCCUPÉE par la situation des personnes migrantes portées disparues et consciente de la nécessité de continuer à déployer des efforts pour chercher des solutions à ce problème,]


RÉAFFIRMANT que les disparitions forcées constituent une violation multiple et continue de plusieurs droits de la personne dont la pratique généralisée ou systématique est considérée comme un crime contre l’humanité, tel qu’il est défini dans le droit international applicable, et que, dans cette perspective, cette pratique ne peut être ni utilisée, ni autorisée ni tolérée, même dans les situations d’urgence, d’exception ou de suspension des garanties,


RECONNAISSANT la nécessité d’aborder la question des personnes portées disparues du fait de situations de conflit armé ou de violence armée dans le contexte des processus de paix et de consolidation de la paix ayant trait à tous les mécanismes de justice et de justice transitionnelle sur la base de l’État de droit, de la transparence, de la responsabilité de rendre compte et de la participation publique,


SOULIGNANT le développement des sciences médico-légales et leur importante contribution au processus de recherche des personnes disparues, en particulier en ce qui concerne la localisation, la récupération, l’analyse, l’identification et la restitution à leurs familles des dépouilles humaines ainsi que l’éclaircissement du lieu où se trouvent les personnes portées disparues et le sort qui leur a été réservé,


PRENANT NOTE des conclusions et les recommandations de la Première Réunion des spécialistes en médecine légale de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) en 2009, les Principes directeurs /Loi type sur les personnes portées disparues du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), le guide d’accompagnement des familles de personnes disparues élaboré par le CICR et les normes minima en travail psychosocial du Consensus mondial sur les principes et les normes minima de travail psychosocial dans les processus de recherche et les investigations médico-légales dans les cas de disparitions forcées et d’exécutions arbitraires ou extrajudiciaires, 

DÉCIDE:


1.
De réitérer les dispositions des paragraphes 1 à 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2594 (XL-O/10), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée par l’Assemblée générale le 8 juin 2010.


2.
De prier instamment les États membres, conformément à leurs obligations au regard du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, ainsi qu’à la jurisprudence nationale et internationale en la matière, de continuer à adopter progressivement des mesures concernant les personnes portées disparues [BRE : du fait d’un conflit armé ou de toute autre situation de violence armée, de catastrophes ou de processus migratoires], notamment des dispositions nationales de nature normative et institutionnelle, aux fins ci-après :


ALT. PER : De prier instamment les États membres, conformément à leurs obligations au regard du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, ainsi qu’à la jurisprudence nationale et internationale en la matière, de continuer à adopter progressivement des mesures, notamment des dispositions nationales de nature normative et institutionnelle, aux fins ci-après :

a. prévenir la disparition de personnes en accordant une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité;

b. éclaircir les faits relatifs à la localisation des personnes portées disparues et au sort qui leur a été réservé;

c. répondre aux besoins de leurs familles ;

d. renforcer les compétences techniques et promouvoir la coopération régionale pour la recherche des personnes portées disparues, la récupération, l’analyse, l’utilisation de la génétique médico-légale, l’identification et la remise des dépouilles humaines à leurs familles dans la dignité, [PÉR: SUPPRIMÉ PAR LA RÉINCORPORATION DU PARAGRAPHE P07 ANTÉRIEUR  en utilisant des protocoles médico-légaux normalisés et en encourageant la création de bases de données unifiées,], notamment en ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus
ALT PER : d)
c. renforcer les compétences techniques et promouvoir la coopération régionale pour la recherche, la récupération et l’utilisation de la génétique médico-légale pour l’identification des dépouilles humaines, notamment en ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus ; (ANTÉRIEUREMENT LETTRE C DE LA RÉSOLUTION DE 2013)


3.
D’encourager les États membres, dans le but d’aborder la situation juridique des personnes portées disparues et les effets de cette situation sur celle de leurs familles, selon le cas, dans leurs législations nationales respectives, à procéder à l’adoption du cadre juridique interne et intégral qui s’avère nécessaire pour reconnaître et aborder les difficultés et les problèmes juridiques auxquels doivent faire face la personne portée disparue ainsi que les membres de sa famille, y compris celui qui permet d’autoriser la “déclaration d’absence” pour les personnes portées disparues.


4.
D’inviter les États membres à prendre des dispositions normatives opportunes garantissant la participation et la représentation des victimes [BRE : de disparition forcée] et des membres de leur famille dans les processus pertinents, ainsi que l’accès à la justice et aux mécanismes leur permettant d’obtenir une réparation juste, rapide et effective ; de même, à prendre des dispositions pour garantir la protection des victimes et des témoins, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents, ainsi que les défenseurs des droits de la personne et les avocats participant aux procès relatifs à des violations graves du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne qui ont été introduits auprès de leurs tribunaux et d’autres mécanismes de justice transitionnelle.


5.
De demander aux États membres de prêter la plus grande attention aux cas d’enfants et d’adolescents portés disparus, et d’adopter les mesures appropriées pour les rechercher, les identifier et, si possible, les réunir à leurs familles.


6.
D’inviter les États membres à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de 1994, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées de 2006 ou d’y adhérer, à les mettre en application dans leur ordre juridique interne et à reconnaître la compétence du Comité des disparitions forcées prévu par cette dernière.


[ARG : Restituer : 7.
De prier instamment les États membres d’adopter, dans le but de rendre effectif le droit des familles à connaitre [BRE : le sort de leurs proches qui ont disparu suite à des situations de conflit armé ou de violence armée ainsi que le lieu où ils se trouvent la vérité sur les circonstances de la disparition forcée, sur l’évolution et les conclusions de l’enquête et sur le sort de la personne disparue], comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), des mesures efficaces, dans un cadre d’investigation large et intégré, pour la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines, en recourant à des protocoles médicaux-légaux normalisés et en favorisant la création de bases de données centralisées, tout en respectant à la fois la dignité, les coutumes et la santé mentale des familles.] (BRE : consultations sur ce paragraphe)

8.
D’inviter les États membres à rassembler, préserver et administrer les données concernant les personnes portées ainsi qu’à appuyer les processus de formation des professionnels des sciences médico-légales dans leurs pays respectifs ainsi que la réalisation d’expertises médico-légales compatibles avec les normes et procédures scientifiques validées sur le plan international. À cet effet, d’encourager les États à promouvoir la coopération internationale, l’échange d’information ainsi que la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue en la matière.


9.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le CICR, institution humanitaire reconnue, neutre et indépendante, dans ses sphères de compétence, en facilitant ses travaux et en entérinant ses recommandations techniques pour consolider les mesures adoptées par les États au cours du processus de recherche des personnes disparues et d’assistance aux membres de leurs familles.


10.
D’encourager les États membres à favoriser, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs et lorsqu’indiqué avec la collaboration technique du CICR, l’adoption de mesures au niveau national au titre des dispositions des résolutions intitulées “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005 et la communication de renseignements à ce sujet; de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la diffusion de ces informations et ce, avant la tenue de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.



11.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	� 	Les États-Unis et Saint-Vincent-et-Grenadines pensent que d’autres organisations, telles que l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation …


	�.	Saint-Vincent-et-Grenadines ne peut pas rejoindre le consensus sur l’adoption de cette résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines estime que le terme “expression de genre” n’est pas entièrement défini sur le plan international et…


	�.	L’État du Guatemala déclare qu’il promeut et défend tous les droits de la personne et que, en ce qui concerne les dispositions de la présente résolution, il n’exerce aucune discrimination, quel qu’en soit le motif, que ce soit…


	�.	La République du Paraguay réitère son engagement en faveur des principes de la Déclaration universelle des droits de la personne et des Conventions internationales souscrites en la matière...


	�.	Le gouvernement du Belize ne peut pas rejoindre le consensus sur cette résolution étant donné que…


	�.	Les États-Unis soutiennent résolument cette résolution mais souhaitent apporter une précision en ce qui concerne la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance…


	�.	“Quoique certaines questions du ressort de l'OEA soient de nature multisectorielle, d'autres sont indiscutablement du ressort des commissions de l'Organisation ayant…


	�.	Idem.


�.	Idem.


�. 	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes…


�. 	“Les États-Unis n’ont pas soutenu l’établissement du Groupe de travail à composition non limitée et n’ont pas participé à ses réunions. De telles initiatives non consensuelles ne feront pas progresser…


�.	La République de l’Équateur a officialisé sa sortie de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) le 11 mars 2014. Pour cette raison, la République de l’Équateur ne se joint à aucun consensus… 


� 	La République de l’Équateur émet une réserve expresse quant aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


� 	Le gouvernement du Nicaragua considère que la référence au Sommet de Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement dudit “Sommet des Amériques” sont inappropriés…


� La République de l’Équateur émet une réserve expresse quant aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


� Le gouvernement du Nicaragua considère que la référence au Sommet de Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement du dit “Sommet des Amériques” sont inappropriés…


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06) (objectifs a et b, fonctions f,g, h)] [CITEL-2010]


� [CITEL-2006, f] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-2002, f, h][AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-2002, m][AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-1998] [AG/RES 1589 (XXVIII-O/98)] [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)] [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-1998] [AG/RES 1589 (XXVIII-O/98)]


� [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� Les Normes générales ayant été mises à jour (janvier 2006), le numéro de l’article a été modifié. [CITEL-2006] [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL - 1998] [CITEL - 2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002 e,f, g]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002] [COM/CITEL RES. 206 (XVIII-06)]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002, r, t ]


� [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006] [CITEL-2010]


�.	Le présent projet de résolution a été approuvé ad referendum par le Panama en son intégralité. 


� .	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des...


� .	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques” sont inappropriés...
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